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9. favoriser les échanges internationauxà tous lesniveaux del'action éducative

ANCE-Bulletin No. 93: juin 19972



EDITORIAL
EXPLOITATIONSEXUELLE

Lapornographie
enfantine: unproblème

international

D~| ans ce bulletin, nous allons continuer
notre série sur l'exploitation et l'abus
sexuel. Parmi les documents publiés
pourpréparer lecongrès mondialcon-

tre l'exploitation sexuelle des enfants à des

'"Garçons et filles de tout âge, y
compris des bébés, sont utilisés à
des fins pornographiques dans le

monde entier"

fins commerciales qui avait lieuà Stockhom
du 27 au 31 août 1996, figurait un texte
soumis parECPAT (End Child Prostitution,
Child Pornography & Trafficking of Chil-
dren for Sexual Purposes) sur lapornogra-
phie infantine. Les événements récents en
Europe et même dans notre petit pays mon-
trent que leproblème existeetqueprobable-
ment on ne voit que la pointe de l'iceberg.
La récente opération policière en France
contre lespédophiles a conduit àplus de 200
arrestations et cinq personnes se sont sui-
cidées suite à cette opération. Ce qui saute
aux yeux, une fois de plus, c'est le grand
nombre de personnes impliquées qui avaient
un contact direct avec les enfants: directeurs
d'établissements, enseignants, moniteurs et
même des prêtres.

Au Luxembourg, le Ministère de la Famille
avait organisé des journées d'études sur
l'incesteet l'abus sexuel du 14au 16mai. A
ma connaissance, on n'a pas encore tiré un
bilanofficiel de ces journées qui a mon avis
ont connuuntrès grand succès. Personnelle-
ment, j'aiparticipé à la lère conférence avec
le Dr. PierreBenghozi quim'a déçu par la

CONGRESDE
LAFICE A

PÀRiS

Dans Je dernier
numéro du bulletin

de I*ANCE, j'ai in-
diqué une fausse
date pour lecongrès
de la FICE à Paris
qui vaavour lieu du
26 au 29mai1998.
Dans ce bulletin,

vous trouverez un
dépliant publié par

ANCE-France avec
une fiche de pré-
inscription. Nos

amis de TANCE en
collaboration avec la
section régionale
"DedeFrance"sont
en train de préparer
ce congrès qui va
être placé sous le
thème "De la décla-
ration des Droits de
l'Homme à la Con-
vention sur les
Droits de jPEnlant".

RJS.

qualité de son exposé et par ses conclusions
surprenantes. Dema part, j'aiinsité plutôtsur
le fait que pour se protéger efficacement
contre l'abus sexuel, les enfants auraient
besoin de structures du type "ombudsman".
Le Dr. Pierre Sabourin, qui a animé le
séminaire sur l'abus sexuel et le milieu
scolaire avait une approche nettement
empirique. Ce séminaire, qui avait lieu à
Dreibom et qui était - comme la conférence du
mercredi - très bien féquenté, a révélé que
beaucoup d'enseignants se posent la question
comment ils peuvent être à l'écoute
(respectueuse) des enfants dans le contexte
"dépersonnalisé" des relations avec les élèves
du aux contraintes des programmes. Dans ce
groupe de travail, j'ai soutenu la thèse qu'il
faut créer une atmosphère de confiance entre
enseignants et élèves pour permettre à ces
derniers de s'exprimer sur leurs problèmes
personnels, même (et surtout) dans
l'enseignement secondaire! (voir quelques
articles de presse en finde ce bulletin).

Au niveau de TANCE, nous sommes en train
de préparer notre home page sur Internet, qui
je l'espère pourra être accessible pour la
rentrée. Cette home page vous mettra en
relation avec les autres sections nationales de
la FICE, le programme d'échanges
professionnels, les conférences, séminaires et
voyages d'études organisés par I'ANCE etc.
Ainsi nous préparons deux conférences en
automne; une sur les "heilpàdagogische
GroDfamilien" comme elles fonctionnent en
Suisse et l'autre sur le fonctionnement de la
"Coalition Nationale pour les Droits de
l'Enfant" en Allemagne. Au printemps 1998
est prévu un séminaire d'experts européen sur
le problème du "jeune devant le juge". En
novembre 1997, nous organiserons une
quinzaine roumaine avecune collectede jouets
pour les maisons d'enfants enRoumanie. Pour
les prochains mois d'été, je vous souhaite de
passer d'agréables vacances!

Robert Soisson
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La pornographie enfantine :un problème international

Sommaire

La pornographie enfantine est un problème
de dimension internationale. La
communauté mondiale a reconnu les
risques courus par les enfants du fait de
ceux qui participent à la production, la
représentation, la diffusion et la
consommation de la pornographie
enfantine, et du danger des effets négatifs
pouvant résulter de l'exploitation
pornographique. La Convention des
Nations Unies sur les Droits de L'Enfant
(CIDE), ratifiée par une écrasante majorité
de nations du monde entier, définit la
pornographie enfantine comme une
violation de leurs droits et exige des Etats-
parties quels prennent des mesures pour
prévenir l'exploitation des enfants due à
l'utilisation de matériel pornographique.
Malgré les efforts importants de nombreux
pays, la pornographie enfantine demeure
un sujetpréoccupant.

Toute étude de la pornographie enfantine
au plan international rencontre des
difficultés: 1. par manque de définition
uniforme de ses effets et de ses
conséquences; 2. par manque de données
concernant sa production et sa diffusion
dans de nombreuses parties du monde,
notamment en Afrique et en Amérique
latine; et 3. en raison des modifications de
ses modes de production et de
consommation à travers le monde.

De plus, le développement des
équipements de vidéo et d'informatique à
domicile a révolutionné la production et la
diffusion internationales de la pornographie
enfantine. Elle est devenue, grâce à un
accès de plus en plus facile à une
technologie de moins en moins coûteuse,
une industrie "familiale" sophistiquée. Les
images virtuelles et la possibilité de créer
une pornographie générée par ordinateur
posent de formidables défis aux tribunaux

et aux autorités chargées de faire
respecter la loidans le monde entier.

Nous commencerons par définir la
pornographie enfantine, en tenant compte
de l'ampleur du problème et en décrivant
les caractéristiques des victimes et des
exploiteurs, avant d'examiner les
utilisations de cette pornographie et les
effets qu'elle peut avoir, tant sur les
enfants qui en sont victimes que sur ses
utilisateurs, effectifs ou potentiels.

Nous identifierons ensuite les principaux
centres de production et de consommation
de pornographie enfantine dans le monde
entier et étudierons minutieusement
l'impact des techniques informatiques sur
la production et la diffusion du matériel
exploitant sexuellement les enfants. Enfin
nous examinerons les stratégies
individuelles des nations pour réglementer
et combattre la pornographie enfantine,
classique ou informatique. Bien que, par
souci de concision, seuls quelques pays
aient pu être étudiés, nous estimons que la
pornographie enfantine est un problème
urgent au niveau local, national et
international et que toutes les nations ont
un rôlecapital à jouerpour le résoudre.

I.DEFINITIONDELA PORNOGRAPHIE
ENFANTINE

En quoi consiste la pornographie
enfantine? La question est
extraordinairement complexe. Les normes
appliquées dans chaque société, chaque
pays sont extrêmement subjectives et sont
subordonnées à différentes convictions
morales, culturelles, sexuelles, sociales et
religieuses qui ne se traduisent pas
aisément dans les lois. Même en nous
limitant à une définition légale de la
pornographie enfantine, ce concept est
difficile à cerner. Les termes « enfant » et
« pornographie enfantine » ont des
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acceptions légales différentes à travers le
monde et parfois même devant les diverses
juridictions d'unemême nation.

La définition légale d'un « enfant » varie
selon les pays. Selon la CIDE, « un enfant
s'entend de tout être humain âgé de moins
de 18 ans», définition loin d'être
universellement adoptée. Ainsi, dans tous
les états et territoires australiens, la
législation concernant la pornographie
enfantine considère qu'un « enfant » est
une personne de moins de 16 ans. Au
Canada (Pénal Code Sec. 163), un mineur,
dans lecadre de lapornographie enfantine,
est une personne de moins de 18 ans.
Dans certaines juridictions des Etats-Unis,
un mineur, dès l'âge de 15 ans, peut
consentir légalement à des activités
sexuelles avec un adulte. Néanmoins ce
même adulte ne peut créer, diffuser ou
posséder un enregistrement visuel de cette
activité car selon les lois fédérales
concernant la pornographie enfantine (18
U.S.C. 2252, 2256) un mineur est une
personne demoins de 18 ans.

Malgré ces divergences nationales,
certaines organisations internationales sont
parvenues à une définition commune de la
pornographie enfantine fondée en majorité
sur des éléments visuels et non écrits. Le
Conseil de l'Europe définit la pornographie
enfantine comme «tout matériel
audiovisuel utilisant les enfants dans un
contexte sexuel. »1» 1 Interpol (International
Criminal Police Organisation) définit la
pornographie enfantine comme «la
représentation visuelle de l'exploitation
sexuelle d'un enfant, concentrée sur le
comportement sexuel ou les parties
génitales de cet enfant »2»

2

Dans le cadre de ce rapport, reconnaissant
que la définition d'un « enfant » peut varier

d'un pays à l'autre, nous donnerons au
terme « pornographie enfantine » le sens
de: « reproduction sexuellement explicite
de l'image d'un enfant. »3» 3 II faut distinguer
pornographie enfantine et « erotique
enfantine », définie comme « tout matériel
concernant les enfants utilisé à des fins
sexuelles par une personne donnée. »4»

4

L'erotique enfantine comporte des articles
tels que jouets, jeux, vêtements d'enfants,
accessoires sexuels, manuels, dessins,
catalogues, et photographies non
pornographiques d'enfants. Elle n'est pas
illégale mais est fréquemment utilisée par
les magistrats comme complément de
preuve dans les poursuites contre les
molesteurs d'enfants et les
consommateurs de pornographie
enfantine.

Dans certains pays, la définition de la
pornographie enfantine se fonde sur les
dommages subis. Ainsi la législation des
Etats-Unis, caractérisée par une volonté
circonstanciée de privilégier la liberté de
parole, aborde le problème de la
pornographie enfantine sous l'angle de la
prévention des dommages causés aux
enfants victimes plutôt que sous la forme
d'une limitation du droit d'expression. La

1 Conseil de l'Europe, Recommandation n°
R (91)11 et rapport du Comité européen
pour les problèmes criminels (1993)

2 Interpol Recommendations on Offences
against Minors, Interpol, 61st General
Assembly (1995)

3 Kenneth V.Lanning, Child Molesters: A
Behavioural Analvsis 24 (1992)

4 1d26.

5 Certains experts font une différence
entre les « molesteurs » ,auteursd'abus
sexuels, et les « exploiteurs » - terme
désignant soit les utilisateurs de la
pornographie enfantineàdes fins
commerciales, soit ceux qui abusent des
enfants endehors du cercle familial.Dans
ce rapport, nousemploierons lemot
« molesteur » pour qualifier un adulte
sensiblement plus âgé se livrant à une
activité sexuelle avec un enfanttel que la
loi le définit. Nous userons du mot
« exploiteur » aussi bien pour les
molesteurs sexuelsque pour ceux qui
exploitent sexuellement les enfants grâce à
la production, la diffusionet/ou la collection
de pornographie enfantine.
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pornographie enfantine est criminalisée aux
Etats-Unis car elle représente «la
transcription permanente de l'abus sexuel
ou de l'exploitation d'un enfant existant. »6»

6

Promulguée en Nouvelle Zélande en 1993,
la loi sur la classification des films, des
vidéos et des publications définit la
pornographie enfantine en termes similaires
comme « un enregistrement permanent de
l'exploitation d'enfants ou de jeunes
personnes à des fins sexuelles. » Le
développement imminent de techniques
informatiques susceptibles de produire une
pornographie vivante va poser un défi à ce
style de définitions de la pornographie
enfantine fondées uniquement sur les
préjudices subis.

11. AMPLEURDUPROBLEME

La pornographie enfantine est un
phénomène international. La majorité des
données actuelles concernant l'extension et
la nature de ce problème sont centrées sur
l'Amérique du Nord et le nord de l'Europe -
régions qui ont joué un rôle clé dans la
production, la diffusion et la consommation
de cette pornographie.7 Dans les pays en
développement la réalité de la
pornographie enfantine est minimisée en
raison de la multiplicité des autres
problèmes : pauvreté, mortalité infantile,
analphabétisme, malnutrition, épidémies,
ainsi que par la pénurie de données fiables

sur ce sujet. Il n'en demeure pas moins
que l'exploitation pornographique des
mineurs sévit dans le monde entier.

1.L'identification des victimes

Garçons et filles de tout âge, y compris des
bébés, sont utilisés à des fins
pornographiques dans le monde entier.
L'estimation globale du nombre d'enfants
ainsi impliqués varie entre des dizaines et
des centaines de milliers. S'il est
impossible d'obtenir des chiffres précis,
une lecture attentive de la pornographie
enfantine facilement accessible sur le
marché international atteste qu'un nombre
significatif d'enfants sont sexuellement
exploités par cette voie.

Quant au sexe des victimes, le personnel
du Fédéral Bureau of Investigation (F8I)
estime que plus de 50% du matériel de
pornographie enfantine saisi aux USA
représente des garçons plutôt que des
filles. Les douanes canadiennes estiment
cette proportion à 75% pour leur pays.8 Au
contraire, au Japon, ce sont les mineures
qui sont majoritairement exploitées dans le
matériel pornographique. Le sexe des
enfants apparaissant dans les réseaux
informatique varie constamment, et il est
difficile de le déterminer avec précision.

Dans la plupart des pays, les enfants des
rues, les enfants pauvres, ceux issus de
foyers désorganisés, et les mineurs
handicapés sont des proies faciles pour les
exploiteurs sexuels et peuvent être
entraînés, de gré ou de force, dans la
production de matériel pornographique.
Cependant, ces enfants ne sont pas les
seules victimes. Les exploiteurs sexuels
prennent volontiers pour cible les enfants

6 (6) Lanning, supra note 3, 24. Comme
nous l'avons dit plus haut, une activité
sexuelle impliquant des jeunes de 16 ou 17
ans peut, dans certaines juridictions, être
autorisée par la loi. La filmer serait illégal
selon la législation Fédérale mais la décrire
par d'autres moyens ne pourrait être
qualifié d'enregistrement de violences
sexuellesenvers un enfant.
7 « On estime généralement que le marché
de lapornographie enfantine aux U.S.A. est
le plus lucratif du monde. » Child
Pornographv and Pedophilia: Report made
bv the Penrmanent Subcommittec on
Investigations. U.S.Senate, 99th Cong. 2d
Sess. 34 (ci-après dénommé U.S. Senate
Report.)

8 Les données sur l'exploitation sexuelle
des enfants dans la plupart des pays, y
compris les USA et le Canada, ne reflètent
pas la même prédominance de victimes
masculines. En fait toutes les études ont
révélé un taux supérieur d'abus sexuels
envers des filles. Anne Wolbert Burgess &
Christine A. Grant, Children Traumatised in
Sex Rings, 4 (1988).
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de leur voisinage ou ceux avec lesquels ils
sont en contact de par leur profession ou
leurs activités de loisirs. De surcroît,
l'activité pornographique fait couramment
partie de la vie des adolescents prostitués.
En définitive, dans de nombreux pays, y
compris les pays développés, les enfants
victimes peuvent provenir de foyers où
leurs propres parents les utilisent pour créer
une pornographie enfantine , ou les
proposent à d'autres dans ce même but.

Les « sex-rings », où se pratique
l'exploitation sexuelle simultanée de
plusieurs enfants, sans impliquer
nécessairement un but commercial, existent
dans de nombreux pays et les enfants y
sont fréquemment utilisés pour créer du
matériel pornographique. Aux Etats-Unis, ils
réunissent en général des molesteurs
d'enfants en groupes peu structurés. Selon
un rapport de 1989, 31 « sex-rings » ont été
identifiés par la police du Royaume-Uni en
deux ans, au sein d'une population évaluée
à 710.000 personnes.

2. Identifier lesexploiteurs

Les exploiteurs d'enfants et les
pornographies représentent fin échantillon
de la communauté entière, incluant des
membres de la population fort bien
considérés. En outre, ils recherchent
souvent des occupations les mettant
fréquemment en rapport avec des enfants.
Les producteurs (y compris les
photographes, éditeurs et créateurs de
vidéocassettes familiales), les
intermédiaires (y compris les entremetteurs
et les parents), les diffuseurs (y compris les
publicitaires et les annonceurs), ainsi que
les collectionneurs de matériel de
pornographie enfantine, sont inclus dans la .
catégorie des exploiteurs.

Parmi ces délinquants, les pédophiles
constituent un groupe significatif.
L'Association Psychiatrique Américaine
définit la pédophilie comme un désordre
dans lequel l'attirance sexuelle première
d'un adulte s'exerce envers des enfants
prépubères, généralement âgés de 13 ans

ou mDins.9 S'agissant d'un diagnostic
psychiatrique, et dans l'impossibilité de
définir exactement l'âge de la puberté, les
fonctionnaires chargés de faire appliquer
les lois utilisent souvent une définition plus
large de la pédophilie pour y inclure les
adultes ayant une préférence sexuelle pour
les personnes légalement considérées
comme des enfants.10 Certains pédophiles
sont attirés par les enfants de leur propre
sexe ,mais la majorité des pédophiles est
hétérosexuelle. De plus, il importe de noter
que tous les pédophiles ne sont pas des
molesteurs d'enfants et que de nombreux
molesteurs d'enfants ne sont pas
pédophiles - même selon l'acception
maximaliste. On peut utiliser le terme
« molesteur par choix » pour distinguer
ceux des pédophiles qui obéissent à leurs
impulsions et abusent sexuellement des
enfants de ceux qui se contentent de
fantasmer sur des activités sexuelles en
compagnie d'enfants.

La pornographie enfantine joue un rôle
significatif aussi bien pour les pédophiles
que pour les molesteurs d'enfants. Les
molesteurs par choix possèdent souvent
d'importantes collections de pornographie
enfantine, méticuleusement cataloguées et
soigneusement protégées. Cependant ils
ne sont pas les seuls producteurs ou
consommateurs de cette pornographie. Un
secteur beaucoup plus vaste de la

American Psychiatrie Association,
Diagnostic and Statistical Manual of Mental
Disorders: DSM IV 527-28 (1994)

Lanning, supra note 3,2. Nous nous
référons dans ce rapport à la définition
légale la plus large, sans nier le fait que
cette définition peut inclure un grand
nombre de personnes attirées par les
adolescents pubères - tendance qui n'est
pas considérée comme un trouble
psychiatrique dans la plupart des pays.
Cette définition ne vise pas un secteur que
les sociétés considèrent comme
« anormal ». mais ignore un élément
sociétal beaucoup plus vaste, susceptible
de participer à la production et à la
consommation pornographiques.

ANCE-BulletinN° 93:juin 1997 7



population s'intéresse à la pornographie
représentant des adolescents pubères. De
plus, avec l'utilisation croissante de
l'informatique dans le trafic de la
pornographie enfantine, est née une
nouvelle catégorie, en pleine expansion, de
producteurs et de consommateurs. Ce sont
des personnes qui n'ont peut-être pas de
préférence sexuelle pour les enfants, mais
qui, connaissant toute la gamme de la
pornographie des adultes, recherchent un
matériel plus insolite.

111. PRODUCTIONET CONSOMMATION
GLOBALE DEPORNOGRAPHIE

ENFANTINE

II est difficilede décrire avec précision le flot
de pornographie qui déferle sur le monde,
mais nous aurons une idée globale de
l'offre et de la demande en examinant
brièvement certains centres de production
internationale. En Asie, le Japon occupe la
première place pour la commercialisation
de la pornographie enfantine, en produisant
un nombre important et significatif de
« pornographie d'adolescents » mettant en
scène de jeunes Japonaises dans des
poses sexuellement explicites dans les
magazines pour jeunes. Le Japon produit
également des millions de bandes
dessinées erotiques destinées à de jeunes
étudiants, facilement accessibles dans la
plupart des villes du pays, grâce à des
distributeurs automatiques. La
pornographie enfantine japonaise reflète
l'intérêt porté aux rapports sexuels avec de
jeunes Japonaises, souvent représentées
en uniformes d'écolières. On peut se
procurer dans le commerce, à Tokyo, du
matériel pornographique mettant en scène
des enfants prépubères.

La pornographie enfantine japonaise est
diffusée en Asie comme dans le monde
entier. Les fonctionnaires chargés de
l'application des lois en Californie signalent
la saisie de matériel représentant les

parties génitales découvertes d'enfants
japonais prépubères. Les douanes
canadiennes signalent que des matériels
pornographiques impliquant des enfants
Japonais ont été trouvés en possession de
membres d'équipage de bateaux de
croisière japonais. La pornographie
enfantine japonaise circule également sur
Internet. LeYakuza, mafia du crime
organisé au Japon, contrôlait autrefois
l'industrie du sexe du pays. Certains
journalistes estiment que la rigueur des lois
anti-gangs japonaises a néanmoins
restreint l'emprise du Yakuza depuis
quelques années.12

Le début des années 1970 a marqué
l'apogée de la production commerciale de
la pornographie enfantine dans le monde
occidental. La Hollande et, dans une
moindre mesure, la Suède, ont été les
principaux centres de production en
Europe. La plupart des enfants
représentés étaient de race blanche. Un
grand nombre de ceux qui figuraient dans
les magazines pornographiques européens
avaient eté photographiés aux Etats-Unis,
et ces photos étaient publiées dans des
magazines assemblés à l'étranger. Une
partie du matériel produit en Europe dans
cette décennie montrait des enfants d'lnde
et du Mexique ci une série présentait des
enfants noirs africains. 13 Dès le milieu des
années 1970, la pornographie enfantine
diffusée commercialement était largement
disponible auxEtats-Unis et en Europe.

La fin des années 1970 et le début des
années 1980 ont vu se durcir les
réglementations gouvernementales,
d'abord aux Etats-Unis, puis en Europe.
Par contrecoup, la distribution commerciale

, n'est plus désormais la principale vole de
circulation de ce matériel. La majorité de la
pornographie enfantine diffusée au plan
international s'accomplit par voie

11 PeterConstantine, Japan's Sex Trade: A
Journey, Through Japan's Erotic
Subcultures 184-88 (1993)

12 ]d. 13-14

13 Entretien téléphonique avec R.P. (Toby)
Tyler, Sheriffs Sergeant (brigadier de
gendarmerie) San Bernardino County
Sheriffs Department (Mars 1996).
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d'échange entre pédophiles et molesteurs
d'enfants, sans aucune motivation
commerciale. De plus, alors qu'il est avéré
que le crime organisé est étroitement lié à
la pornographie des adultes, on ne peut
généralement en dire autant de la
pornographie enfantine. 14

«La quasi-totalité de la pornographie
enfantine saisie aux Etats-Unis n'a pas été
produite ou distribuée pour le profit ... Par
contre il faut en mesurer le coût en termes
d'exploitation sexuelle des enfants due à la
pornographie enfantine, et d'abus sexuels
commis sur des enfants, auxquels la
pornographie enfantine contribue dans une
très large mesure. Il n'est pas nécessaire
de considérer la pornographie enfantine
comme une activité occulte, hautement
lucrative, contrôlée par des organisations
criminelles, pour mesurer l'étendue des
préjudices que cette pratique répréhensible
cause à la société »!
S'il est exact que la pornographie enfantine
disponible par vole commerciale a diminué,
certains continuent à profiter de sa
production et de sa distribution. La
production et la consommation
commercialisées existent encore en
Europe, aux Etats-Unis et au Japon. En
outre, du matériel pornographique
« amateur » est produit dans de nombreux
pays, parmi lesquels le Mexique, les
Philippines et le Brésil (qui utilise souvent
les enfants des rues) pour être exporté vers
l'Amérique du Nord.16

Une source supplémentaire de
pornographie enfantine mondialement
diffusée provient des touristes sexuels qui
voyagent hors de leurs frontières pour
avoir des rapports sexuels avec des
mineurs. La plupart des enfants victimes
du tourisme sexuel résident dans les pays
en développement. En mars 1996, un
tribunal de Thaïlande a déclaré un
ressortissant allemand coupable de
violences sexuelles sur enfant, et de
production de matériel pornographique à
fins commerciales; il était impliqué dans un
réseau de pornographie enfantine
exploitant des enfants thaïlandais.17

Jusqu'en 1994, approximativement, une
assez grande proportion de la
pornographie saisie en Suède et aux Pays-
Bas était produite par des touristes sexuels
voyageant en Asie. Aujourd'hui ce matériel
est en partie remplacé par une
pornographie enfantine provenant
d'Europe de l'Est.18 Des membres des
forces armées stationnés hors de leurs
frontières y ont également joué un rôle.
D'après le Ministère de la Justice des
Etats-Unis, des membres du personnel
militaire stationné à Guam et aux
Philippines ont été poursuivis pour
détention de pornographie enfantine. Ce
souvent les mêmes personnes qui ont
participé à la production de cematériel.

Le développement des technologies
nouvelles a ou un impact prodigieux sur la
production et la distribution internationales
de la pornographie enfantine; la première
avancée importante étant la caméra vidéo.
Le prix de ces appareils et des
caméscopes avant baissé,

monnayer le bénéfice. Liz Kelly et al.,
Splintered Lives: Sexual Exploitation of
Children in the context of Children's Riants
and.Child Protection. 16 (1995) .

14 La pornographie utilisant des modèles
mineurs ressemblant à des adultes
(qualifiée parfois de pornographie enfantine
« technique ») entre cependant' pour une
petite part dans la pornographie contrôlée
par des organisations criminelles.

15 U.S. Senate Report supra, note 7, 43.

La distinction entre pornographie
enfantine « amateur » et « commerciale »
est vague. Dès que la pornographie
enfantine est entrée dans le domaine
public, par voie commerciale ou à titre de
cadeau , elle devient disponible pour ceux
qui décideraient de l'utiliser pour en

17 dans le texte distribué à Stockholm,
cette notemanque (R.S.)

18 Entretien téléphonique avec Helena
Karién, Swedish Save the Children (Mars
1996)
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ils sont relativement courants dans de
nombreux foyers des pays industrialisés. 1
Comme les enregistrement peuvent
s'effectuer en dehors de toute filière
commerciale , sont faciles à reproduire et
peuvent se regarder dans l'intimité, les
vidéocassettes pornographiques dues à
des amateurs se sont largement
banalisées.

Au Royaume-Uni, les fonctionnaires
chargés de faire appliquer la loi continuent
à traquer les détenteurs et distributeurs de
vidéocassettes d'amateurs. En fait, la
majorité de la pornographie enfantine
récente actuellement saisie par les services
postaux des Etats-Unis est contenue dans
ce type de cassettes. Les fonctionnaires
des USA estiment d'ailleurs qu'en raison
des avancées technologiques, ces
matériels d'amateurs ne tarderont pas à
être disponibles sur Internet.

IV. INTRODUCTIONDE LA
TECHNOLOGIE INFORMATIQUE

Une brève énumération des nouvelles
technologies informatiques nous donnera
un aperçu de la résolution qui vient de se
produire.

* Les photographies peuvent être passées
dans un scanner et les clips vidéo saisis
par un ordinateur sans perdre de leur
qualité, soit au moment d'en effectuer des
copies, soit plus tard. Il est maintenant
possible d'intégrer ces images et ces clips
au courrier électronique. Aux Etats-Unis
des caméras numériques en noir et blanc
sont disponibles pour 99 dollars; des
scanners en couleurs (appareils qui
convertissent photographies, diapositives,
négatifs et textes en caractères
informatiques) pour 200 dollars; et un
dispositif de saisie vidéo pour 129 dollars.
Cet appareil permet d'enregistrer les
images d'une caméra vidéo ou d'un
magnétoscope directement sur ordinateur.
Une nouvelle génération d'ordinateurs
donnant accès à Internet va être mise sur
lemarché pour unprix ciblé à 500 dollars.

La technologie informatique a transformé la
production de la pornographie enfantine en
une industrie sophistiquée, universelle et
« familiale »19.» 19 . Toute personne ayant accès
à un ordinateur et à un modem a la
possibilité de se connecter à des services
commerciaux en ligne et à Internet, ce
remarquable réseau mondial qui relie près
de 30 millions de personnes grâce à leurs
ordinateurs. Cela signifie que ces
connections permettent, entre autres
choses, à la fois de recevoir et de
transmettre du matériel pornographique.
Internet est en train de devenir un facteur
de plus en plus considérable de
l'exploitation sexuelle des enfants, et le
développement d'ordinateurs individuels et
de modems, à des prix deplus en plus bas,
a ouvert la vole à ce qui devient rapidement
le principal moyen d'échange de la
pornographie enfantine.

* L'anonymat est facile sur Internet. Un
utilisateur peut se fabriquer n'importe
quelle identité et envoyer un message de
Pensylvanie en Allemagne en passant par
l'Australie, et ensuite au Kansas où il serait
impossible de déterminer son origine. Il est
également possible de retransmettre du
courrier électronique et des images par
l'intermédiaire de « réexpéditeurs
anonymes ». Ceux-ci reçoivent les
messages, effacent l'adresse d'origine,
fournissent un code d'identification
anonyme avec leur propre adresse et font
suivre les documents à leur destination
finale. De la même façon, les réponses à
ces messages anonymes sont à leur tour
codées et leur expéditeur demeure, lui
aussi, anonyme. Parmi ces "réexpéditeurs",
le plus apprécié par les pédophiles "en
ligne" est installé en Finlande.
*

Cette industrie se développe très
rapidement, grâce à des logiciels à bon
marché, faciles à utiliser et à coder. Pour
les organismes chargés de l'application
des lois, le décodage de ces dossiers est
souvent très difficile.

19 Ce terme est utilisé icipour signifier que
la technologie a facilité la production et la
distribution de pornographie enfantine dans
les foyers.
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* Internet peut servir à prendre contact avec
d'autres pédophiles, d'autres molesteurs
d'enfants et être utilisé pour diffuser de la
pornographie enfantine commerciale ou
due à des amateurs. N'importe qui peut
aujourd'hui l'aire le commerce et/ou vendre
des images, quelles qu'elles soient, d'une
extrémité du monde à l'autre.
* Même si les fonctionnaires chargés du
maintien de la loi découvrent ces images, la
possibilité de les diffuser peut subsister.
Dès qu'une image est introduite sur
Internet, elle peut être transférée à un
nombre indéterminé d'utilisateurs et
reproduite indéfiniment sans perdre de sa
qualité.
* Les progrès technologiques permettent
des transmissions extrêmement rapides.
Des modems à grande vitesse, de 28.800
bits par seconde (BPS) sont déjà sur le
marché, mais il sera bientôt possible de
porter leur capacité à 550.000 BPS par
raccordement à la télévision câblée. C'est
un fait important car la transmission et le
transfert d'images peuvent prendre du
temps et donc être coûteux.

* Aujourd'hui les ordinateurs ont des
microphones et des haut-parleurs
incorporés. Il en est de même pour la
plupart des moniteurs. Ces équipements
vont accroîtrela capacité de production et
de distribution de vidéos des amateurs.
* Aujourd'hui les images peuvent être
modifiées par l'ordinateur. Par exemple il
n'est pas difficile d'ajouter des objets sur
une image. On peut également effacer des
objets, ou des fragments de
photographies. On peut mettre en
surimpression un visage d'enfant sur un
corps d'adulte, supprimer les cheveux ou
les poils pubiens, réduire ou minimiser les
seins pour transformer sur ces images des
adultes en enfants.
* S'il est trop tôtpour envisager de créer de
toutes pièces par ordinateur des images
ayant l'apparence de la vie, il est toutefois
possible d'insérer des images numériques
d'une personne dans une vidéocassette où
elle n'apparaît pas. La technologie
permettra bientôt de créer facilement une
pornographie enfantine apparemment
vivante sans utiliser aucun enfant véritable.

* II est possible de composer des
messageries informatiques exclusivement
consacrées à l'échange d'informations sur
l'intérêt sexuel porté aux mineurs ou plus
spécialement à organiser des conversations
entre ordinateurs sur ce sujet. La
surveillance de ces messageries axées sur
le sexe a démontré qu'elles reçoivent des
milliers d'appels. Dans la plupart des pays,
ces messageries ne nécessitent ni licence,
ni immatriculation.
* Les lettres envoyées par les pédophiles,
nombreuses par le passé, sont aujourd'hui
remplacées par les conversations entre
ordinateurs, beaucoup plus rapides.20.

De plus, le potentiel de production des
services en ligne accroît grandement la
possibilité et la durée des contacts avec
des enfants - jusqu'à des centaines
d'heures - pour les pédophiles et les
molesteurs. Grâce aux ordinateurs, les
exploiteurs sexuels peuvent facilement
nouer des contacts avec des enfants,
spécialement des adolescents seuls ou
perturbés, en se branchant sur des
groupes de discussion tel Relay Chat
(Bavardons ensemble) sur Internet. La
technique la plus couramment employée
pour séduire un enfant et l'amener à une
activité sexuelle est de tirer parti de son
besoin élémentaire d'attention, d'affection
et d'approbation. D'après le FBI et d'autres
organismes chargés d'appliquer la loi, un
petit nombre (mais qui va grandissant) de
ces relations dues aux ordinateurs se
concluent par une rencontre effective et
une activité sexuelle avec l'adolescent.

Le problème de la pornographie enfantine
par ordinateur implique des personnes qui

20 Malgré l'usage croissant des ordinateurs
par les pédophiles, les services postaux
des USA estiment que les pomographes se
fient encore largement à la poste pour
échanger des vidéocassettes et des
disquettes.
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ont du temps, des ressources, sont
intelligentes et ont peut-être un besoin
compulsif de devenir des spécialistes de
cette technologie. Elles appartiennent à
toutes les classes sociales. Dans de
nombreux pays développés, il y a des
enfants parmi les opérateurs les plus
expérimentés. Ils ont grandi avec les
ordinateurs et bien souvent leurs
compétences ont largement dépassé celles
de leurs parents. Ces enfants ont déjà, et
assez facilement, accès à la pornographie
enfantine informatisée et ceux qui
souhaitent exploiter sexuellement des
mineurs ont la possibilité d'entrer en contact
avec eux sur Internet ou certains services
commerciaux en ligne. De surcroît, les
logiciels destinés à bloquer l'accès à des
matériels douteux peuvent être neutralisés
par des enfants devenus des experts en
informatique.

La pornographie enfantine par ordinateur
suscite de graves inquiétudes dans les
pays industrialisés où les ordinateurs sont
devenues monnaie courante dans les
écoles, sur les lieux de travail et dans les
foyers, et sont en outre de plus en plus
accessibles à travers le monde. En
Australie, selon une étude de 1995, environ
10% des résidences sont équipées de
l'ordinateur et du modem nécessaires pour
obtenir la pornographie enfantine en ligne .
Cependant, les fonctionnaires australiens
chargés de l'application des lois estiment
qu'avec la disponibilité et la convivialité
croissantes des ordinateurs, et
l'augmentation régulière de la population
informatisée, l'utilisation des ordinateurs
familiaux pour produire et distribuer la
pornographie enfantine va s'amplifier.

V. UTILISATIONDE LAPORNOGRAPHIE
ENFANTINE

Les experts citent diverses motivations des
collectionneurs de pornographie
enfantine.21.

1. L'excitation et le défoulement
sexuels: ces individus utilisent la
pornographie pour susciter et stimuler leurs
pulsions sexuelles. Les uns se bornent à
Fantasmes, mais pour d'autres c'est le
prélude à une activité sexuelle effective
avec des enfants.

2. La justification et la reconnaissance
du comportement pédophile. Ils/elles
utilisent la pornographie pour se
convaincre que leur conduite ou leur
obsession n'est pas anormale, mais est
partagée par des milliers d'autres
personnes sensibles, intelligentes et
aimantes.

3. L'atténuation des inhibitions d'un
enfant. Les molesteurs utilisent des
photographies d'autres enfants ayant des
rapports sexuels pour séduire des enfants
réticents et les encourager à participer
librement à leurs activités. Ces images sont
souvent utilisées pour montrer à un enfant
ce que le molesteur demande à sa victime.
La pornographie peut être utilisée en guise
d' « éducation sexuelle » pour créer une
excitation sexuelle chez un enfant.

4. La conservation de la jeunesse des
enfants. La pornographie enfantine garantit
qu'il y existera toujours une image de
l'enfant à l'âge sexuel préféré par le
pédophile.

5. Le chantage. Les images
sexuellement explicites sont utilisées pour
s'assurer du silence définitif de l'enfant
victime en le menaçant de les montrer à
ses parents, à son entourage ou à
d'autres. Les enfants ne signalent pas
toujours l'existence de ces reproductions -
même s'ils signalent les abus sexuels dont
ils ont été victimes - parce qu'ils peuvent
avoir honte de ce qui leur est arrivé comme
de leur participation à des activités
pornographiques.

6. Un moyen d'échange. La
pornographie enfantine est utilisée pour
établir des relations de confiance et de
camaraderie avec d'autres pédophiles ou
molesteurs, et comme preuve de bonnes
intentions lors de la prise de contact avec

21 U.S. Senate Report, supra note 7,10-12.
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d'autres exploiteurs. C'est un véritable
moyen de communication entre confrères
exploiteurs sur le marché du sexe, public ou
privé.

7. Une ouverture: certains exploiteurs
échangent du matériel pornographique pour
avoir accès à d'autres marchés et à
d'autres enfants.

8. Le profit. Bienque pour laplupart ils
ne monnayent pas leur pornographie,
certains pédophiles et molesteurs vendent
des vidéocassettes et des photographies
faites à domicile sur une base de parité.
Certains exploiteurs vendent les matériels
qu'ils ont produit pour financer leurs
voyages au-delà des mers, à destination
des hauts lieux du tourisme sexuel.

On peut donc affirmer que la pornographie
enfantine n'implique pas uniquement les
abus commis envers un enfant victime,
personnellement représenté, mais plutôt
qu'elle peut être utilisée pour pérenniser
l'exploitation sexuelle d'autres enfants qui
n'ont pas été exploités
pomographiquement. En outre, la
pornographie enfantine sert à désensibiliser
notre société et à accréditer la notion que
les enfants sont des partenaires sexuels
légitimes.

VI.LIENS ENTRE LA PORNOGRAPHIE
ENFANTINE ET LES ABUS

SEXUELS

d'obtenir des résultats scientifiques. De
nombreux chercheurs sont parvenus à la
conclusion qu'il n'existe aucune base
scientifique pour conclure que la mise au
jour dela pornographie enfantine accroîtla
probabilité d'abus sexuels envers des
enfants. D'autres ont suggéré qu'il existe
une corrélation constante entre l'utilisation
de la pornographie et les agressions
sexuelles. Certains spécialistes en
sciences sociales estiment, d'après leurs
recherches, que l'utilisation de la
pornographie enfantine est le signe
précurseur d'autres crimes sexuels et que
cette pornographie sert à alimenter
l'obsession pédophile B tandis que d'autres
en concluent qu'elle constitue une soupape
de sécurité qui évite de tels crimes23.
Les organismes chargés du maintien de la
loiont également des opinions divergentes.
En 1995, dans le cadre d'auditions au
Parlement sur les activités pédophiles
organisées, des fonctionnaires australiens
ont déclaré sous serment qu' « il existe une
probabilité manifeste pour qu'une personne
en possession de pornographie enfantine
soit également impliquée dans des abus
sexuels envers des enfants. »24» 24 Ce point
de vue n'est pas universellement admis,

Les spécialistes des sciences sociales et
ceux du behaviorisme ont une attitude
radicalement divergente au sujet des effets
négatifs, s'il y en a, de la pornographie
enfantine sur le comportement des
délinquants sexuels, potentiels ou ayant
passé à l'acte. La principale raison de cette
controverse provient de l'impossibilité
virtuelle de conduire des recherches en
laboratoire en utilisant des méthodes
scientifiques normalisées, produisant des
résultats statistiquement fiables. Les
contraintes d'une recherche éthique, les
faux reportages, les idées préconçues des
enquêteurs, et une quantité d'autres
problèmes contribuent à la difficulté

Child Pornographv and Sexual
Exploitation: European Forum for Child
Welfare Position Statement. 3 (Nov. 1993)
Ci-après EFCW Position Statement (citant
des études qui soutiennent cette thèse).

23 Kutchinsky, 8., The Effect of Easy
Availability of Pomographv on the
Incidence of Sex Crimes: The Danish
Expérience. Journal of Social
Sciences,29:3, 163-81 (1973); voir Daniel
Lee Carter et al., The Use of Pornographv
in the Criminal and Developmental
Historiés of Sexual Offenders. Journal of
Interpersonal Violence 207 (Juin 1987).

24 Organised Criminal Paedophile Activity,:
A Report by the Parliamentary Joint
Committee on the National Crime Authority,
Pariiament of the Commonwealth of
Australia 36 (Nov. 1995) Ci-après
AustrallanPariiamentReport.
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même en Australie25. Il est bien établi que
les pédophiles peuvent posséder
d'importantes collections de pornographie
enfantine. Toutefois, tous les pédophiles
qui collectionnent ou regardent du matériel
pornographique ne sont pas des
molesteurs sexuels d'enfants, et tous ceux
qui collectionnent ce type de matériel ne
sont pas des pédophiles.

Ce qui est clair, cependant, c'est que les
fonctionnaires chargés du maintien de la loi
ont découvert qu'un nombre significatif de
molesteurs d'enfants arrêtés détiennent de
la pornographie enfantine. Un inspecteur du
Département de Police de Los Angeles a
estimé que, sur les 700 molesteurs
d'enfants arrêtés en dix ans pour crimes
sexuels extrafamiliaux envers des enfants,
plus de la moitié avaient en leur possession
de la pornographie enfantine, et environ
80% possédaient de la pornographie,
d'adultes ou d'enfants. De 1986 à 1988,
une organisation dénommée Childwatch in
England a constaté que sur 27 molesteurs
d'enfants reconnus coupables, 23%
utilisaient leurs victimes pour faire de la
pornographie et que presque tous
possédaient de la pornographie enfantine.

En discutant du rapport de la pornographie
enfantine avec l'exploitation sexuelle des
enfants, la plupart des experts notent qu'il
est important de ne pas confondre la
question des indices statistiques (définition
de la proportion des délinquants sexuels
détenteurs de pornographie enfantine) avec
le problème distinct de la causalité (la
détention de ce matériel est-elle une
incitation à commettre des abus sexuels
envers des enfants). Toutefois, en prenant
soin de reconnaître que cette causalité
n'est pas attestée, une sous-commission du
Sénat des Etats-Unis est parvenue à la
conclusion que « la pornographie enfantine
joueun rôle majeur dans la molestation des
enfants commise par les pédophiles,
servant à justifier leur conduite, à les aider
à séduire leurs victimes et à leur fournir un
moyen de chantage sur les enfants qu'ils

ont molestés afin de leur éviter d'être
découverts. »26»

26

VII. CONSEQUENCES DELA
PORNOGRAPHIE SUR LES ENFANTS

Nombreux sont ceux qui ont affirmé que la
distribution de matériel obscène impliquant
des adultes est un délit sans victimes, que
personne n'en souffre et que ce que les
gens font en privé ne concerne
qu'eux/elles. Cependant, dans le cas de la
pornographie enfantine,quand il s'agit d'un
enfant bien réel, photographié ou
enregistré sur magnétoscope, il y a
toujours une victime. La diffusion de cette
représentation renouvelle sans arrêt cette
victimisation, longtemps après le délit
originel. De la même façon, lorsque le
visage d'un enfant est en surimpression sur
une photo sexuellement explicite, même si
l'enfant n'a jamais pris part à un acte
sexuel, on peut soutenir que la diffusion de
cette image falsifiée produit un effet
similaire.

La pornographie enfantine est un danger
potentiel pour les enfants , soit lorsqu'ils
sont confrontés à du matériel
pornographique, soit lorsqu'ils sont
effectivement filmés. Dans le premier cas,
les enfants risquent d'être désensibilisés et
manipulés jusqu'à croire que l'activité
pornographique est « normale » pour des
enfants. Cela peut provoquer une sorte
de conditionnement susceptible d'affecter
défavorablement le comportement de
l'enfant et aboutir à une mémoire acquise
où le sexe est lié à l'exploitation, aux
rapports de force, ou à la violence.28

25 Jd

26 U.S. Senate Report, supra note 7,44.

27 EFCW Position Statement, supra note
22,3.

28 James Check, Teenage Training: The
Effects of Pornography, on Adolescent
Maies, in Laura Lederer and Richard
Delgado, eds, The Priee We Pay,: The
Case against Racist Speech, Hâte
Propaganda and Pornographv 89-91
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L'impact surl'enfant victime, qui est exploité
pour la production de pornographie, est
souvent sérieux. Les enfants peuvent
présenter une myriade de symptômes,
physiques ou autres: maladies, états de
manque émotionnel, comportements anti-
sociaux, sautes d'humeur, dépressions,
peurs et anxiété. Dans une étude sur des
enfants impliqués dans des « sex-rings »,
ayant tous été victimes d'abus sexuels,
54,8 % avaient été utilisés pour créer de la
pornographie. Il existait chez ces enfants
une connexion significative entre la
participation à la pornographie et un
schéma d'identification avec l'exploiteur,
associés à un comportement déviant et
symptomatique.29

Les enfants victimes de sévices et
d'exploitation sexuelle courent aussi un
grand risque: celui de devenir à leur tour
auteurs de crimes oud'abus sexuels30 Ceux
qui ont été photographiés peuvent prendre
des mesures draconiennes: par exemple
mettre le feuà la maisonoùse trouvent ces
photos ou reprendre en les volant les
enregistrements des sévices quels ont
subis. Dans certains pays, les médias
confondent souvent les victimes et les
molesteurs en publiant des photos des
enfants sexuellement exploités tout en
occultant les visages des coupables. Ces
enfants exploités, qui ont attiré l'attention
des médias ou qui ont été sexuellement
excités, se sentent particulièrement honteux
de leur participation à ces activités

pornographiques. On doit insister sur le fait
que les mineurs, même s'ils ont consenti à
être sexuellement exploités, s'ils en ont tiré
profit, ou s'ils y ont pris du plaisir,
demeurent toujours les victimes de ces
actes illiciteset souvent destructeurs.

VIII. REGLEMENTATIONDELA
PORNOGRAPHIE ENFANTINE

La facilité d'accès à la pornographie
enfantine dans les années 1970 a conduit
les gouvernements à y répondre en
promulguant des lois prohibant la
production, la vente et la distribution de ce
type de pornographie. Il faut souligner
qu'en 1977, les Etats-Unisont voté des lois
strictes, assorties de lourdes sanctions,
pour les auteurs de pornographie
enfantine. En 1980, le Danemark et la
Suède ont mis en application une
législation sur la pornographie enfantine ;
et les Pays-Bas ont suivi en 1986.

En 1984, le Département d'État des USA a
rendu des visites de courtoisie aux
gouvernements de ces trois pays, afin de
s'assurer leur concours dans le but
d'éliminer la pornographie enfantine. La
même année, un documentaire de la NBC,
The Silent Shame. (le silence de la honte)
a révélé le commerce international de la
pornographie et a contribué à faire
pression sur les gouvernements afin que
leur répression soit plus stricte. Les
autorités des Etats-Unis attribuent
explicitement à ce documentaire la chute
immédiate des expéditions par bateaux
venant de l'étranger au cours de l'année
1984.

Selon les fonctionnaires chargés du
maintien de la loi aux Etats-Unis et au
Canada, une nette diminution du nombre
d'enfants nouveaux représentés dans la
pornographie distribuée par vole
commerciale s'est produite depuis cette
date. 31 Cependant, du matériel commercial

(1995).

29 Ann Wolbert Burgess, et al., Response
Patterns in Children and Adolescents
Exploited Through Sex Rings and
Pornography, American Journal of
Psychiatry 141:5 (Mav 1984).

30 Notons que certains rejettent la théorie
du « cycle des abus » du fait que les
victimes d'abus sexuels sont le plus
souvent de sexe féminin, tandis que, dans
la plupart des sociétés, la majorité des
auteurs d'abus sexuels d'enfants sont de
sexe masculin. Voir Kelly et a1.,, supra note
16, 25-26.

31 Une grande partie du matériel circulant
actuellement contient des images
reproduites d'après des magazines publiés
dans les années 1970 et au début des
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récemment saisi aux Etats-Unis contenait
des images d'enfants prépubères du
Mexique et du Brésil. Des matériels
pornographiques récemment
commercialisés impliquent également des
adolescents mineurs. Un programme de
télévision des Etats-Unis, Hard Copy. a
présenté dans uneémission de février 1996
un reportage sur des mineures venant des
Etats-Unis et d'Europe, photographiées en
Hollande par la société éditrice du
magazine erotique Seventeen. D'après un
pédiatre spécialisé appliquant l'échelle de
Tanner32, ces jeunes filles avaient de 13 à
18 ans.

Bien qu'elle diminue, la production
commerciale existe toujours et, comme
nous l'avons dit plus haut, elle est en
augmentation au Japon. De surcroît, la
production « familiale» de vidéocassettes
de pornographie enfantine par des
amateurs est de plus en plus en vogue,
même sur le marché commercial. Une
étude des lois réprimant la pornographie
enfantine promulguées dans différents pays
du monde révèle les prémisses d'une
volonté accrue de protéger les enfants
contre l'exploitation pornographique

1.Lois réglementant la production, la
distributionet la détention de

pornographie enfantine

La CIDE fournit les bases légale de critères
internationaux pour la protection des
enfants contre l'exploitation sexuelle. Parmi

années 1980. Les fonctionnaires en charge
du maintien de la loi au Royaume Uni
signalent toutefois que le milieu de la
décennie 1980 marque également l'arrivée
du caméscope, et l'augmentation en
conséquence de la production de
pornographie amateur non-commerciale
impliquant de nouveaux enfants sur vidéos
familiales.

d'autres articles prohibant les traitements
dégradants infligés aux enfants, l'article 34
demande expressément aux Etats-parties
de prendre «toutes les mesures
appropriées sur les plans national, bilatéral
et multilatéral pour empêcher, que des
enfants ne soient incités ou contraints à se
livrer à une activité sexuelle illégale ... et
que des enfants ne soient exploités aux
fins de la production de spectacles ou de
matériel de caractère pornographique. » Le
Programme d'action pour la prévention de
la vente des enfants, de la prostitution
enfantine et de la Pornographie enfantine
de la Commission des Droits de l'Homme
des Nations Unies renforce les dispositions
de la ClDE et les efforts au plan
international pour sanctionner ceux qui
exploitent les enfants à des fins
pornographiques.

1.1.L'Asie et le pourtour du Pacifique

L'article 175 du Code Pénal japonais
interdit la reproduction imprimée des
parties génitales d'un adulte, de rapports
sexuels et de poils pubiens. Néanmoins,
cette représentation des parties génitales
d'un enfant n'est pas rigoureusement
réglementée. En outre, les producteurs
japonais ont imaginé d'ingénieux moyens
de se soustraire aux poursuites ou aux
interventions des fonctionnaires chargés
de l'application des lois en créant des
matériels sexuellementexplicites évitant de
justesse la reproduction des parties du
corps interditesM.
Plusieurs autres nations asiatiques ont
adopté récemment des lois sur la
pornographie enfantine. En 1995, Taiwana
promulgué une loi criminalisant la
production de tableaux, vidéocassettes,
photographies, CD-Roms, « signaux
électroniques » et autres produits
représentant des comportements
impudiques ou des relations sexuelles
impliquant des personnes de moins de 18
ans. La loi sur la protection des enfants

32 L'échelle de Tanner sert à identifier les
stades du développement des enfants
pubères.

Jack Seward, éd., Japanese Eroticism 6
(1993); Constantine, supra note 11, 160-
61.
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votée en 1993 aux Philippines ( Loi de la
République N° 7610) inclut une disposition
interdisant d'employer ou de contraindre
des enfants demoins de 18 ans àparticiper
à des exhibitions obscènes ou à des
spectacles indécents, que ce soit en réalité
ou en vidéo, ou à servir de mannequins
dans des publications obscènes ou des
matériels pornographiques ; elle réprime
également la vente ou la distribution de tels
matériels.

Le Sri Lanka (Code Pénal Sec. 286 A) a
voté en 1995 des lois similaires, qui
protègent les enfants jusqu'à l'âge de 18
ans. Au Cambodge, une proposition de loi
(Loi sur l'abolition du trafic et de la
prostitution des enfants, Art.9 A 1, ii, Ni)
contre l'exploitation des enfants inclut une
disposition interdisant la production, la
détention, l'importation, l'exportation ou la
publicité de dessins, peintures, écrits,
photographies ou films représentant des
personnes de moins de 18 ans d'une façon
indécente, obscène ou dégradante. Cette
proposition de loi est assortie d'une clause
de confiscation (Art. 9B).

En Australie, tous les Etats et Territoires, à
l'exception des Nouvelles Galles du Sud,
ont promulgué des lois rendant illégale la
simple détention de pornographie
enfantine. La législation antérieure rendait
déjà illégale cette détention aux fins de
distribution, vente ou exposition. En 1995,
le service des douanes australiennes a
lancé un projet d'information nationale
nommé Amigo pour demander l'aide du
public afin de déterminer la nature et le
contenu de la pornographie enfantine
circulant ou transitant en Australie.34

pornographique. En Angleterre et au Pays
de Galles, la prise, la distribution,
l'exhibition ou la détention, même d'une
seule photographie « indécente » d'un
enfant est un crime puni par la loi (Loi sur
laprotection des enfants, 1978) ,qui définit
comme enfant toute personne de moins de
16 ans. La détermination de
« l'indécence » est du ressort des
tribunaux. Aux Pays-Bas, la fabrication, la
diffusion, le transport et l'exportation de
pornographie impliquant des enfants de
moins de 16 ans est illégale (Code
Criminel, Art. 240 b, Sec. 1.) En avril 1995,
ce Code a été modifié: il comporte des
sanctions plus rigoureuses et réprime
désormais la simple détention de
pornographie enfantine. En Norvège, le
Code Pénal a été modifié en 1992. La
section visant la pornographie enfantine
s'applique directement à l'introduction et à
la détention de cette pornographie, mais
non à sa production.35

La section 207 A du Code pénal autrichien,
votée en juillet 1994, inflige des sanctions
criminelles à la production et la distribution
de pornographie enfantine, commerciale
ou « amateur», ainsi qu'à sa détention
et/ou son acquisition . L'Allemagne a
récemment fait de la détention de
pornographie enfantine un délit en vertu de
son Code Pénal. En France le Code Pénal
(Art. 227-23) interdit le fixage,
l'enregistrement ou la transmission de
l'image pornographique d'un mineur et la
distribution de cette image. Aucun des
pays de l'Europe de l'Est, à l'exception de
l'Estonie (Code Pénal Art. 200/3) ne
possède -cependant de législation visant
spécifiquement lapornographie enfantine.

1.2.L'Europe

Les mesures légales destinées à lutter
contre la pornographie varient
considérablement selon les pays
européens, sans harmonisation de leur
attitude vis à vis de la production, la
distribution, ou la détention de matériel

34 Australian Pariiament Report, supra note
24, 2-3, 38.

35 Ellen Hamremoen, National Bureau of
Crime Investigation (Nor.) Contribution to
Qperationai Case Feedback 3, (Nov. 1993)
Pour poursuivre les producteurs de
pornographie enfantine, le ministère public
norvégien recourt aux autres sections du
Code Pénal traitant de l'incitation de
mineurs à des activités sexuelles et des
actes indécents jd.
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Dans de nombreux pays européens, les lois
concernant le secret de la correspondance
sont très contraignantes, et le courrier ne
peut être intercepté que dans des
circonstances exceptionnelles. En outre, les
autorités postales européennes ne
possèdent pas les pouvoirs de police qu'ont
les inspecteurs des postes aux Etats-Unis.
Dans certains pays les sanctions des
rapports sexuels avec des enfants sont très
lourdes, mais les condamnations ou les
amendes pour pornographie enfantine sont
très légères. De plus, certaines opérations
« sting » (coups montés), de routine aux
Etats-Unis, ne sont pas pratiquées en
Europe.

1.3.Amérique du Nord

Les Etats-Unis sont considérés comme le
plus grand consommateur de pornographie
enfantine mais ils se sont également
montrés les plus agressifs envers les
criminels en faisant voter et appliquer des
lois rigoureuses sur la pornographie. Ces
lois (18 U.S.C. 2251, 2251 A, 2252, 2256)
interdisent aujourd'hui la production,
l'acceptation, la détention, le transport,
l'envoi par la poste et la publicité de toute
« représentation visuelle » impliquant
l'utilisation d'un enfant de moins de 18 ans
dans une activité sexuellement explicite.
L'activité sexuellement explicite comprend
les rapports sexuels aussi bien que
« l'exhibition lascive des parties génitales
ou de la région pubienne de toute
personne». Une loi plus récente (18
U.5.C.2258) considère que toute personne,
résidant hors du territoire des Etats-Unis, se
rend coupable d'un crime en produisant ou
en faisant le commerce de pornographie
enfantine avec l'intention d'exporter ces
matériels aux Etats-Unis - ce qui représente
une application extra-territoriale de la loi à
des citoyens non-americains.

Au Canada, la législation sur la
pornographie enfantine est très complète.
La section 163 du Code Pénal qualifie de
crime l'importation, la production,
l'impression ou la publication de toute
pornographie enfantine impliquant des
représentations d'enfants de moins de 18
ans en train de se livrer ou décrits en train

de se livrer à des activités sexuelles
explicites. De surcroît,la simple détention
de pornographie enfantine est aujourd'hui
également interdite au Canada.

2. Réglementation de la pornographie
générée par ordinateur

Depuis l'avènement de la pornographie
enfantine générée par ordinateur, plusieurs
pays ont voté des lois donnant une
définition plus étendue de la pornographie
enfantine incluant celle qui est « simulée »
(dans laquelle la personne reproduite est
considérée comme adulte par la loi mais
représente manifestement un enfant) ou la
« pseudo » pornographie enfantine, qui
peut être manipulée ou générée par
ordinateur. Au Royaume Uni, la loi interdit
expressément les « pseudo-
photographies » dont la définition inclut
« des données stockées sur disque
d'ordinateur ou par d'autres moyens
électroniques capable de les convertir en
photographies ». (Criminal Justice and
Public Order Act 1994 Sec. 7 (8) (9). En
Autriche, la loi interdit non seulement la
pornographie enfantine réelle, mais
également le matériel qui suggère à un
spectateur objectif que sa production a
impliqué l'abus sexuel d'un enfant ou d'un
mineur. Aux Pays-Bas (Code Pénal Sec.
240 b) et au Canada (Code Pénal Sec.
163), des dispositions comparables
pourraient être appliquées à la
pornographie générée par ordinateur.
Cependant aux Etats-Unis, actuellement,
les lois fédérales et celles de la plupart des
Etats s'appliquent uniquement aux
représentations d'enfants réels et non à la
« pseudo » pornographie ou à celle
générée par ordinateur6.Quoi qu'il en soit,

36 L'Etat de Virginie a néanmoins voté une
loi qui criminalise la pornographie enfantine
simulée où « une personne présentée
comme ou ayant l'apparence d'avoir moins
de 18 ans dans des matériels visuels
sexuellement explicites est de prime abord
supposée avoir moins de 18 ans." (Code
de Virginie 18.2-374. 1.), loi incluant les
reproductions informatisées.
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cette « pseudo »pornographie enfantine
peut être poursuivie en vertu des lois
fédérales contre l'obscénité. Interpol a
décidé de présenter et de faire adopter, lors
de son Assemblée Générale en Octobre
1996, une résolution recommandant à tous
les pays de promulguer des Lois
criminalisant la pornographie enfantine
dans lesquelles devraient être inclues « les
futurs types de support tels les ordinateurs,
et toutes autres représentations de
synthèse ».

D'autres pays ont pris des mesures afin de
réglementer la transmission sur Internet des
matériels sexuellement explicites.
Récemment, en Allemagne, à Munich, le
procureur de la République a demandé que
CompuServe bloque l'accès sur Internet de
ses services en ligne donnant des
informations sexuellement explicites. Le
gouvernement de Singapour a pris des
mesures spectaculaires pour réglementer
Internet, en exigeant que tous les serveurs
de ce réseau se fassent homologuer par les
services gouvernementaux dela radio et de
la télévision 37. Cela leur permet de
réglementer non seulement la
pornographie, mais aussi tous les matériels
politiquement sensibles. Les autorités
chinoises ont publié des mises en garde
contre la pornographie sur Internet et ont
envoyé récemment une délégation à
Singapour pour étudier leur système de
réglementation.

Aux Etats-Unis, la Loi sur les
Télécommunications , signée en février
1996, qualifie de crime la transmission
volontaire, sur Internet ou sur les services
en ligne d'un ordinateur, de « matériel
obscène ou indécent » si ce matériel risque
d'être vu par des enfants de moins de 18
ans. Immédiatement après la signature de
cette loi, des groupes partisans de la liberté
de parole et des libertés civiques ont réussi
à obtenir une ordonnance suspensive
provisoire pour bloquer son application. En
Australie, trois Etats ont présenté des

projets de loi pour censurer ces matériels
sur Internet. Etant donné les innombrables
incompatibilités entre les lois des Etats et
des Territoires, leurs Procureurs Généraux
(Standing Committee of Attorneys General)
se sont mis d'accord pour préparer un
projet de loi applicable au plan national .
Dans de nombreux pays, l'adoption de lois
en cette matière est très controversée car
elle met directement en question le droit à
la liberté d'expression , extrêmement
apprécié, particulièrement par la
communauté des utilisateurs de services
en ligne.

3. Problèmes légaux soulevés par la
réglementation de la pornographie
enfantine générée par ordinateur

Si les ordinateurs effectuent des tâches
vraiment remarquables - même des
sauvetages - leur multiplication et
l'avènement des communications en ligne
ont posé de formidables défis dans tous
les domaines législatifs. Beaucoup de
questions restent encore sans réponse.
Par exemple, dans chacune des nations du
monde, qui est légalement responsable du
matériel placé sur un système de
messageries, un service en ligne ou sur
Internet? La personne qui introduit ce
matériel dans le système, l'organisateur de
ce système, le producteur du matériel,
et/ou la personne qui le transfère ? Mais il
y a d'autres questions. Dans le cas de la
pornographie enfantine transmise par
ordinateur, le lieu d'origine de l'image peut
se trouver dans une circonscription
judiciaire d'une partie du monde oùelle est
légale, mais parvenir dans une autre où
l'image sera manifestement illégale. Le
réseau mondial doit-il être assujetti aux
normes les plus strictes ou les plus
tolérantes? En outre, des adultes
consentants ne pourraient-ils participer, par
courrier électronique, à des conversations
interactives évoquant des sujets
« condamnables » alprs que ces mêmes
communications ne seraient pas des
crimes si elles se faisaient face à face, par
courrier régulier, ou par téléphone?Singapore Sweeps Internet Clean (Coup

de balai sur Internet), Asia Times (8 mars
96)
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La possibilité de créer une pornographie
générée par ordinateur a suscité une
myriade de problèmes légaux subsidiaires
qui sont fort difficiles à résoudre. Les
partisans des libertés civiques soutiennent
que, si la pornographie générée par
ordinateur n'implique aucun enfant réel qui
en soit victime, les lois fondées sur la
protection des enfants ne seraient plus
applicables et la réglementation
constituerait une restriction injustifiée de la
liberté de parole. Selon eux, comme il
n'existe aucune donnée scientifique
indiscutable qui démontre une relation de
cause à effet entre le recours à la
pornographie enfantine et la perpétration
de crimes contre des enfants, iln'y a pas de
raison d'interdire sa transmission sur
Internet. Ils pourraient également souligner
la difficulté de déterminer « l'âge » d'un
« enfant » représenté sur une image de
synthèse.

L'opinion des défenseurs des enfants est la
suivante: les ravages de la pornographie
enfantine s'étendent bien au delà de la
victime individuelle. Ils affirment que les
enfants dans leur ensemble sont les
victimes de la pornographie générée par
ordinateur, qui présente les enfants
victimes comme des objets sexuels. De
nombreux fonctionnaires chargés de
l'application des lois estiment que le
préjudice est subi par plus d'un enfant
lorsque la pornographie est utilisée pour en
séduire d'autres. Ils ajoutent qu'en
négligeant d'interdire ce type de
pornographie, on risque fort de rétablir son
circuit commercial, en " remplissant les
librairies d'images de synthèse, en
désensibilisant la société et en alimentant la
demande pour ce matériel. De plus, s'il
devient impossible de distinguer la
pornographie générée par ordinateur de
celle qui représente véritablement un
enfant, les poursuites judiciaires
deviendront virtuellement impossibles et les
utilisateurs de pornographie enfantine
seront pourvus d'un moyen de défense
supplémentaire.

IX. CONCLUSION

La pornographie enfantine est un véritable
problème, d'une grande urgence, existant
au niveau local, national et international.
L'organisation de campagnes d'information
et d'éducation sur un plan national, visant
les parents, les enseignants, les étudiants,
les législateurs, les fonctionnaires, les
associations Suvrant pour le bien-être des
enfants, le secteur privé, et les personnels
chargés de l'application des lois, estunpas
important vers sa solution. Ces efforts au
plan local doivent être soutenus par une
coopération mondiale d'une immense
ampleur

Un échange international d'informations et
de coopération est vital. Le Groupe de
Travail d'lnterpol sur les crimes contre les
mineurs, instauré en 1992, est un bon
exemple du type de collaboration
nécessaire. Actuellement, ce Groupe
comprend des fonctionnaires chargés de
l'application des lois appartenant à 29
pays, qui mettent tous leurs efforts en
commun pour prévenir l'exploitation
sexuelle des enfants. U « Opération
Starburst», la première opération majeure
au plan international, conduite contre les
personnes qui utilisent Internet pour faire le
commerce de la pornographie enfantine,
est une illustration supplémentaire de cette
coopération. Cette opération de police,
conduite à travers le monde, a permis en
1995 l'arrestation de 15 criminels en
Grande-Bretagne et de bien d'autres à
Hong Kong, en Allemagne, en Afrique du
Sud, à Singapour, au Canada et aux Etats-
Unis.38

Beaucoup de membres de la communauté
internationale n'ont pas encore adopté de
législation visant spécifiquement la
pornographie enfantine, malgré une
tendance mondiale à sa réglementation.
Toutes les nations et toutes les
organisations internationales, y compris les
organismes de financement, doivent user
38 Internet is Spreading Child Porn.
(Internet, diffuseur de porno enfantine),
Glasgow Herald, 21Nov. 1995, 7.
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de leur influence pour encourager la
promulgation de lois interdisant la
production, la représentation, la distribution
et la détention de pornographie enfantine.
Dans les années 1980, aux Etats-Unis et
dans le nord de l'Europe, une application
sévère des lois sur la pornographie
enfantine a permis de réduire notablement
sa diffusion internationale. De nouveaux
progrès peuvent être accomplis dans le
monde entier.

Il est nécessaire, au moment de
perfectionner les lois locales ou nationales,
de parvenir à un équilibre délicat entre le
souci légitime de protéger la liberté
d'expression et le souci, non moins légitime
et pressant, de protéger les enfants de la
communauté sociale. La réglementation de
la pornographie enfantine ne devrait pas
servir de prétexte à une limitation de la
liberté d'expression ou à celle des flux
d'information, mais plutôt être axée sur la
prévention de l'exploitation sexuelle des
enfants qui sont parmi les membres les plus
vulnérables de la société. Les législateurs
devraient prendre soin de rédiger et de
promulguer des lois qui suscitent le plus
large soutien populaire possible, afin que
les fonctionnaires chargés de les faire
appliquer se sentent soutenus dans leurs
efforts.

A l'ère de l'ordinateur, la réglementation de
la pornographie enfantine pose des
problèmes particuliers faisant appel à des
compétences d'une haute technicité. Dans
le monde entier, les fonctionnaires chargés
de l'application des lois ont besoin d'une
formation spécialisée. Les gouvernements
doivent être d'accord pour assurer le
financement et l'équipement nécessaires à
ces formations. La création d'un centre
international de documentation qui
emploierait une équipe de spécialistes
dans les domaines de l'investigation, des
lois et de leur application, des sciences du
comportement, des poursuites judiciaires,
et de la technologie informatique serait
d'un intérêt inestimable pour la
communauté mondiale.

En définitive, la protection des enfants doit
devenir une priorité mondiale et les nations
doivent mettre leurs ressources en
commun dans ce but. Cette protection
implique le ferme engagement de
rechercher et de prévenir les crimes
sexuels contre les enfants, et de faciliter la
réinsertion des enfants victimes
d'exploitation sexuelle. Le Congrès Mondial
a été organisé afin de promouvoir cet
objectif: il se doit de devenir une tribune où
les nations réaffirment les normes de
protection des enfants définies dans la
Convention des Nations Unies sur les
Droits de L'Enfant.

Paru dans le « Monde »
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La position du gouvernement
luxembourgeois : Une
approche pédagogique

Messieurs et Madame les Ministres de la
justice, de la jeunesse et des
Communications peuvent-ils, dans leurs
compétences respectives, m'informer. des
mesures que le Gouvernement entend
prendre le cas échéant en la matière?

Chambre des Députés
Compte rendu des séances publiques

11/96/97

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT
Extrait du Compterendu N° 11/96-97

Question 211 (19.2.97) de M. Marc
Zanussi (LSAP) concernant la censure de
certains genres d'informations offertes
sur le réseau de communication Internet:

Le succès du réseau de communication
Internet ne connaît pas de limites et le
nombre de personnes qui le consultent de
par le monde atteint des sommets
vertigineux.

Une des explications dé ce succès est sans
aucun doute le fait que, ce réseau
n'applique aucune forme de censure sur la
nature des informationsdivulguées.

Ceci dit, et c'est là l'un des revers de la
médaille, il s'avère que beaucoup
d'"internautes" ont recours à Internet pour
obtenir des informations à caractère
pédophile, pornographique ou de nature à
servir des fins criminelles.

C'est pourquoi certains Etats ont décidé de
mettre un frein à la communication de telles
informations. Ainsi, ils ont opté pour une
réglementation nationale permettant
d'assurer la protection des mineurs et de
garantir le respect de la dignité humaine.
Ces Etats ont également instauré sur les
réseaux de ce type des mécanismes qui
permettent de filtrer les informations qu'ils
communiquent.

Sachant que la Commission Européenne
entend proposer aux Etats membres de
l'Union, mais aussi du monde entier, de
collaborer étroitement en la matière,

Réponse commune (3.6.97) de M. Marc
Fischbach, Ministre de la Justice, de Mme
Mady Delvaux-Stehres, .Ministre des
Communications et de M. Alex Bodry,
Ministre de la Jeunesse:

L'honorable député Zanussi évoque le
recours de certains "internautes" au réseau
Internet pour obtenir des informations à
caractère pédophile, pornographique ou de
nature à servir à des fins criminelles. Ce
phénomène - et notamment le fait que des
jeunes de plus en plus nombreux peuvent
avoir facilement accès - ne peut pas laisser
indifférent.

La question est de savoir comment on peut
éviter que les progrès récents réalisés
dans le domaine des télécommunications
et des mass média n'ouvrent la porte à des
abus de toutes sortes? La démocratisation
de l'accès aux infrastructures et aux
services prémentionnés ne se fait
malheureusement pas sans risques,
encore faut-il essayer de limiter les dégâts.

Le Ministre de la jeunesse favorise à court
terme une approche pédagogique envers
le moyen de communication « Internet ».
Le Ministère de la jeunesse prépare une
campagne d'information et de
sensibilisation s'adressant spécifiquement
aux jeunes, un plan d'action relatif à
l'information étant actuellement discuté au
Conseil supérieur de la jeunesse.
Dans ce contexte il y a lieu de rappeler la
mission des centres de rencontres,
d'information et d'animation pour jeunes.
Ces centres ont notamment pour tâche de
fournir une information polyvalente,
complète et sans réserve qui vise au
maintien et à l'épanouissement des droits
et responsabilités des jeunes.

Un centre d'information pour jeunes
informe les jeunes sans discrimination
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aucune d'ordre social, politique, de
nationalité, philosophique et se donne
comme objectif prioritaire la recherche des
moyens permettant aux jeunes de devenir
des citoyens actifs,- critiques et
responsables, acteurs d'un mieux-être, tant
personnel que social.

Les centres de rencontres, d'information et
d'animation pour jeunes sont tous
signataires d'un accord de coopération,
accord qui n'énonce non seulement la
mission des centres, mais définit également
une déontologie de l'information.

Ilva sansdire que ces missions ne peuvent
être garanties que par le travail permanent
d'animateurs professionnels pour atteindre
les buts énoncés plus haut. Ces animateurs
guideront et formeront les jeunes quant àla
recherche de l'information.

Dans cet ordre d'idées, le Ministère de la
jeunessea installé en collaboration avec les
P et T une borne informatique au Centre
Information jeunes à Luxembourg et un
accès Internet dans l'infobus. Des accès
Internet sont prévus à moyen terme dans
tous les centres de rencontres,
d'information et d'animation.

Mais outre la mission d'information et de
sensibilisation, le Ministère est en train
d'élaborer une formation pour les
animateurs , professionnels - et les
animateurs de loisirs, ayant un impact direct
sur les jeunes. Cette formation pourrait se
dérouler au centre de Marienthal où une
salle informatique a été installée,
également en coopération avec les P et T.

Les responsables politiques se voient
confrontés à un problème d'envergure
internationale; l'approche par
réglementation et contrôle n'est certes pas
fausse, mais fait pour le moment largement
défaut. D'ailleurs on peut se poser la
question si l'anonymat au niveau des
"homepages", des "newsboxes"
respectivement des adresses "e-mail", déjà
par leur nombre peut être surveillé de
manière efficace.

Il n'en reste pas moins que sur le plan
technique le Ministère des Communications
suit de près les études et travaux entrepris
au niveau de I'OCDE et de la Commission
de l'Union européenne et ne manquera pas
de transposer dans la législation nationale
les recommandations et décisions prises
au niveau international et communautaire.

Sur le plan national les Ministères des
Communications et de la Jeunesse
envisagent d'organiser une table ronde
avec les "services providers" nationaux
dont le nombre, d'après un récent
sondage, s'élève à plus de 50. L'objectif
sera de parvenir à un accord
d'autorégulation entre opérateurs,
mécanisme qui est à l'état de test dans
certains pays voisins.

A signaler à ce sujet que la Commission
européenne a publié un Livre Vert
"Protection des Mineurs et de la Dignité
humaine dans les services audiovisuels et
d'information" et consulte pour le moment
les Etats, les milieux professionnels et les
utilisateurs pour savoir si et comment l'on
peut créer des systèmes de protection.

Lors d'une réunion à laquelle un membre
du Parquet dela jeunesse a assisté pour le
Ministère de la justice, il est apparu que le
secteur "audiovisuel" maîtriseparfaitement
les questions de protection des mineurs et
de la dignité humaine et développe des
positions très élaborées et souvent
convergentes, alors que le secteur
"Télécommunications et Internet" n'est
qu'au stade expérimental.

Actuellement les seules règles légales
existant au Luxembourg sont celles
prévues par la Loi sur la Presse ainsi que
les articles du Code Pénal concernant le
commerce, la distribution et l'exposition
publique d'images, de films etc. (art. 383
CP) ainsi que ceux concernant la
prostitution ou corruption de jeunesse (art.
379 ss CP) et enfin les articles concernant
l'attentat à la pudeur et le viol (art. 372 55
CP).
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\ NOTE D'INFORMATION

Exploitation pornographique
des enfants

La pornographie impliquant des enfants estun aspect des nombreuses
activités d'exploitation sexuelle d'enfants à des fins commerciales qui occupe une
place distincte et particulièrement lucrative sur lemarché mondial,en pleine
expansion, dela pornographie.

Lapornographie — la représentation sexuellement explicite d'une image
d'enfant,comme le définit le psychologue Kenneth V.Lanning —

est une violation
des droits del'enfant et une violence ayant de graves conséquences sur les plans
physique et émotionnel, dont notamment les suivantes:entraveau développement
psychosocial de l'enfant,repli sur soi, comportements antisociaux,brusques
changements d'humeur, dépression, peur,anxiété, maladie et lésions. Ils'agit
toutefois d'une question complexe impliquant différents degrés de violence.

La production pornographique impliquant des enfants est souvent une
activité clandestine pratiquée en secret dans l'isolement et dans une atmosphère de
honte. Lesenfants contraints ouattirés qui y participent, peuvent éprouver un
profond sentiment deconfusion, dedésorientation et d'aliénation. Ona observé un
effet de « modélisation », les enfants apprenant souvent àassocier le sexe à la force,
à la violence et s'identifiantà leurs exploiteurs, avec lesquels ils finissent par
entretenir des rapports dedépendance émotionnelle. Ces enfants risquent ausside
devenir eux-mêmes des auteurs de telsactes criminels.

Lesimple fait que lapornographie impliquant des enfants soit enregistrée— sur film, vidéocassette ou deplus enplus,sur divers supports informatiques —
élargit la portée et l'ampleur du phénomène. Des adultes peuvent contraindre des
enfants n'ayant pasparticipé à laproduction dematériel pornographique à regarder
ces images afin de vaincre leurs inhibitions et leur résistance aux contacts sexuels,
ce qui fait de lapornographie non seulement un phénomène d'exploitation enelle-
même, mais également un instrument d'exploitation potentielle ultérieure.

La technologie nécessaire à la création d'images pornographiques
impliquant des enfantsest engénéral plus facilement disponible dans les pays
industrialisés, mais la production est réalisée et consommée pratiquement dans le
mondeentier. Cette forme depornographie peututiliser des images d'enfants en
bas âge mais aussi d'enfants plus âgés. Garçons et filles sont concernés :plus de
50 % du matériel pornographique impliquant des enfants saisiaux États-Unis
contient des images de garçons; tandis qu'au Japon se sont plutôtcelles des fillettes
qui sont utilisées.

Ungrand nombre de facteurs est à labase de la prostitutiondes enfants,
expliquant aussi leur participation à la pornographie. Lesenfants issus de familles
pauvres oude foyers brisés et les enfants maltraités par leur famille sont les plus
vulnérables à la combinaison de contrainte,deséduction et de forceutilisée pour
les recruter.
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Les exploiteurs

La pornographie impliquant desenfantspeut être une entreprise fort
lucrative pour les producteurs, les intermédiaires et les distributeurs.Toutefois, elle
est en grande partie distribuée gratuitement entre pédophiles et autres utilisateurs.
Selon Margaret A.Healy, une avocate qui asuivi la question, l'essentiel du matériel
pornographique impliquant desenfants saisiaux États-Unis n'apas été produit ou
distribué à des fins commerciales mais a plutôt fait l'objet d'un échange informel
pour la consommationpersonnelle. Lespédophiles — définis comme étant ceux qui
éprouvent une attraction sexuelle pour les enfants impubères — constituent une
part considérable du marché. Ilexiste cependant d'autres consommateurs de
pornographie impliquant des enfants et leur nombre ne cesse de croître.

Ilexiste également une relation entre lapornographie et le tourisme sexuel.
Par exemple, une grande partie du matériel pornographique impliquant des enfants
saisie auxPays-Bas et enSuède aucours de ces dernières années a été produite par
des touristes qui se sont rendusen Asie pour des raisons sexuelles.

Défis dela technologie

La rapidité des progrès technologiques a ouvert de nouvelles perspectives
aux producteurs, distributeurs et utilisateursde la pornographie enfantine, les plus
spectaculaires étant celles offertes par les ordinateurs individuels.Les législateurs,
les assistants sociaux et les forces de police doivent résoudre desquestions
complexes et surmonter denouveaux défis.

Ily amoins d'une décennie encore, laplupart des pornographes utilisaient
des photographies et des films, développés ou» tirés essentiellementdans des
laboratoires commerciaux,ce qui donnait souvent aux personnes travaillant dans
ces laboratoires l'occasion de prévenir les autorités lorsqu'elles tombaient sur du
matériel entièrement sexuel. Ces dénonciations ont entraînéde nombreuses
poursuites judiciaires.

Maisavec l'avènement de la vidéo grand public, qui a éliminé la nécessité
de faire développer les films, la source de ces dénonciations et poursuites s'est tarie.
La technologie vidéo signifie aussique désormais le « studio » est la résidence d'un
individu,oùles pornographes peuvent filmer des enfants en toute tranquillité sans
grand risque d'être découverts.

Plus encore, l'ordinateura révolutionné la transmission et la distribution
pendant les années 90.Contrairement aux photographies et aux films vidéo, la
pornographie transmise par ordinateur est beaucoup plus difficile àdétecter (etne
connaîtpas de frontières).

Internet
—

qui compte près de 30millionsd'utilisateurs — rend la
pornographie potentiellement accessible à quiconque dispose d'un ordinateur et
d'un modem. Les ordinateurs peuvent numériser des images, saisir des clips vidéo
et les transmettre électroniquement de manière presqu'instantanée. Ladétection est
également évitée dans la mesure oùla transmission électronique aide àmasquer
l'identité de l'expéditeur et protège l'anonymat tandis que les messages peuvent être
transmis partout dans lemonde. L'utilisationde logiciels cryptographiques
conviviaux et peucoûteux ne facilitepas non plus la tâche de la police, quin'est pas
enmesure dedéterminer avec précision le type dedonnées transmises,àmoins d'y
consacrer beaucoup de temps.
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politiques et économiques, notamment l'ajustement structurel, la structure du
commerce mondialet le lourd fardeaude la dette internationale.Des communautés
ont été déplacées et détruites, les disparités sont devenues plus prononcées et les
relations sociales et familialesont été déstabilisées àplusieurs niveaux.

Lapauvreté est aujourd'hui plus profonde et plus irréductible. Bien que le
revenu mondialsoit à un niveau record etqu'il soit passé de 4 000milliards de
dollars en1952 à 23 000milliards de dollars en1992, la part qui revient aux 20 %
des plus pauvres de lapopulation mondiale a chuté, passant de 2,3 % à1,4 % au
cours dela même période. Dans certains pays en développement, le revenu annuel
moyendes 20 % les plus riches de la population est plus de 25 fois supérieur àcelui
des 20 % des plus pauvres.

Des chercheurs participant àun atelier organisé en Afrique du Sud à
Pretoria sur laprotection légale desenfants ont établi unrapport entre les difficultés
auxquelles devaient faire face les pauvres dansdenombreux pays africainsqui
exécutaient desprogrammes d'ajustement structurel et une augmentation du
commerce sexuel sur le continent.Parallèlement, les bouleversements sociaux,
politiques et économiques qui secouent l'Europe centrale et orientale depuis le
début des années 90 ont aggravé les disparités économiques, ce quiexplique que
100 000 enfants et jeunes gens, selon les estimations,vivent dans la rueou y
travaillent.L'argent qu'ils peuvent gagner par la prostitution les attire, surtout
lorsqu'ils n'ont guère d'autreschoix.

Onpense aussi qu'enEurope centrale et orientale, la réaction contre les
restrictions sociales de l'ancien régime a grandement contribué à l'augmentation du
nombre de jeunesparticipant au commerce sexuel. « Le sexeest considéré comme
unnouveau symbole de liberté, et comme unproduit commercialisable », dit
Helena Karlen, auteur d'une récente étude sur l'Europe orientale publiée par la
coalitiond'organisations non gouvernementales (ONG),EndChild Prostitutionin
AsianTourism (ECPAT). "

Dans denombreux pays, la basse conditionsociale des filletteset des
femmes et l'exploitation sexuelledesenfants qui en découle sont des facteurs
déterminants. Les fillettes et les femmes sont particulièrement vulnérables aux
sévices et aux actes de violence dans la familleycompris l'inceste et la négligence
totale et elles sontsouvent considérées comme des marchandises pouvant être
achetées ou vendues.

En Amérique latine, par exemple, les chercheurs considèrent que le
développement de laprostitution des enfantsdes rues est lié nonseulement à la
pauvreté età l'urbanisation,mais encore à la violence dont les femmes et les fillettes
sont fréquemment victimes. « Nombre de fillettesqui deviennent de jeunes
prostituées ont préféré choisir une vie d'exploitation sexuelledans la rueplutôt que
de subir continuellement la violence deleur famille et l'inceste dansleur propre
maison », ditDorianne Beyer, ancienne directrice deDéfense des enfants-
Internationalaux États-Unis.

Enfin,ilconvient d'ajouter à tous ces facteurs les effets du développement
spectaculaire des voyages d'affaires etdu tourisme.Lenombre total des touristes
internationauxà eux seuls s'est élevé à 567 millionsen1995, soit sept fois plus
qu'en1960.Les touristes et les hommes d'affaires envoyage apportent de l'argent à
des économies en détresse qui comptent de plus en plus sur le tourisme comme
principale industrieet lapopulation accepte, voire encourage les relations sexuelles
avec des enfants.Dece fait, on constate une augmentation dunombre de touristes
qui se rendent spécialement dans ces pays à la recherche de rapports sexuels, y
compris avec des enfants. Ce phénomène a donné naissance àune florissante
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industrie du sexe dans plusieurs grandes destinations touristiques. Et les gens qui
gagnent leur vie grâce au tourisme,notamment les tenancierset les propriétaires de
maisons closes, les chauffeursde taxi et de pousse-pousse, les guides et même des
parents,proposent volontiers desenfants aux touristes pour desrelations sexuelles.

Mesures àprendre
S'ilexiste des structures de protection et d'appui pour les enfants victimes

d'exploitation sexuelle àdes fins commerciales,notamment des loiset des
programmesde réinsertion, ilest plus que jamaisessentiel desusciter uneplus
grande prise de conscienceet de mobiliser unengagement politique et financier
plus ferme.

Législation :LaConventionrelative aux droits de l'enfant,ratifiée au
15 juin1996 par 187pays,impose aux Etatsparties d'entreprendre une gamme
étendue de mesures visant àassurer la survie,ledéveloppement, la protection de
l'enfant ;autant dedroits violés par ceux qui les exploitent.L'article 34 demande
expressément aux Etatsde protéger les enfants des « pratiques sexuelles illégales »

et d'empêcher « que des enfants ne soient exploités à des fins de prostitution » et de
pornographie.

L'article 35 leur fait obligation d'empêcher l'enlèvement, la vente ou la traite
d'enfants.Les pays qui ont ratifié la Convention sont tenus d'aligner leur législation
et leur droit coutumier sur les dispositions de la Convention afin de protéger la
santé et le développement de l'enfant sous tous leurs aspects et enparticulier de le
protéger de l'exploitation sexuelle.Beaucoup de pays s'acquittent decette
obligation.

Aux Philippines, par exemple, la loi deprotection spéciale des enfants
contre les mauvais traitements,l'exploitation et la discrimination adoptée en1992
exige desdépartements gouvernementaux qu'ils formulent un programme en vue
de protéger les enfants contre l'exploitation sexuelleà des fins commerciales.

LeGouvernement sri-lankaisa amendé son code pénal et son codede
procédure pénale de manière à porter de12 à16 ans l'âge àpartir duquel les enfants
peuvent avoir des relations sexuelles.Enavril 1996, la Thaïlandea adopté un texte
de loisur laprévention et lasuppression de la prostitution.

Un certainnombre de pays ont également adopté des loisportant sur le
problème particulier de l'exploitation sexuelle par leurs touristes intéressés par le
sexe.LaFinlande, la Norvège et la Suède, qui ont des dispositions d'extra-
territorialité remontant à1960 — dans le cas dela Norvège à1902 —

ont à présent
été rejointes par l'Allemagne, l'Australie, la Belgique, les Etats-Unis,la France,la
Nouvelle-Zélande, leSri Lanka et Taiwanqui, entre1993 et 1996,ont promulgué des
nouvelles lois spécialement destinées àcombattre l'exploitation sexuelle des
enfants.

Au 30 juin1996, des lois étaient en voie d'adoption au Canada et en Irlande
Au Danemark, enEspagne, en Islande,auJapon et en Suisse,ilexiste des lois
générales d'extraterritorialité pouvant s'appliquer à des ressortissantsdeces pays
qui se rendent coupables d'exploitation sexuelle d'enfants à l'étranger.

Lespoursuites demeurent toutefois difficiles dansles affaires ayant une
dimension internationale,surtout en raison des différences de langues et de
systèmes juridiques, ainsique des problèmes que posent la collecte,la présentation
d'éléments de preuve et la convocationde témoins résidant à l'étranger.

LeGouvernement britannique a avancé ces raisons pour ne pas accorder
l'extraterritorialité de juridiction aux tribunauxbritanniques. Par contre, l'Australie
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et la Nouvelle-Zélande ont résolu ce problème enpermettant à leurs tribunaux de
prendre des dépositions par liaisonvidéo.

Répression :Les changements enmatière de législation sont vains si des
améliorations importantes ne sont pas apportées dans ledomaine dela répression,
tâche gigantesque pour de nombreux pays.

Les initiatives policières constituent un élément clef dans l'élimination de
l'exploitation sexuelle des enfants àdes fins commerciales,mais lacorruption des
agents de police pour qu'ils ferment les yeux sur la prostitution enfantine est
monnaie courante, tout comme l'exploitation sexuelle des enfantspar ceux qui sont
chargés de les protéger et de faire respecter la loi.Ilconvient dechanger cette
attitude des autorités légales, quibanalisent le traumatisme etblâment les enfants
entraînés dans la prostitution.

Des mesures d'incitation,desprogrammesde formationet d'appui spéciaux
s'imposent donc de toute urgence afin de soutenir les efforts de lapolice visant à
mettre un terme àla prostitution enfantine. AuNépal, par exemple, I'UNICEF
travaille en étroite collaboration avec lapolice dans le domainedelaprévention de
la prostitution, notamment en ce qui concerne l'informationet lamobilisationdu
public. Leprogrammecomporte également des activités de réinsertion des enfants
et de sensibilisation.AuPérou, Save theChildren etI'UNICEFassurent la formation
de lapolice enmatière de droits del'enfant.

Des ONG se penchent de façon indépendante sur leproblème depuis
plusieurs années, rassemblant l'essentieldes éléments de preuve nécessaires pour
poursuivre les criminels — comme en témoignent des cas récents auCambodge,
auxPhilippines, auSri Lanka et en Thaïlandeet denombreux autres cas oùles
ONGcollaborent avec la police pour faciliter les arrestations.

Compte tenu du caractère transnational de l'essentiel des activités de
prostitution et de traited'enfants, la coopération transfrontalière et internationale
entre les forces de répression revêt également une importance particulière. Le
groupe de travail permanentd'lnterpol sur les infractions commises contre les
mineurs,qui compte des membres provenant de 60pays—

soit ledouble de sa
composition en1995 —

estun organe vitaldans la lutte internationale en vue
d'assurer une application plus stricte des lois envigueur,de procéder àun échange
de données d'expérience sur les meilleures pratiques enmatière de formation des
agents de la forcepublique etd'encourager la coopération entre les juridictions
nationales.

Protection spéciale :Une autre cruauté infligée aux enfants exploités est le
fait que ce sont eux et nonpas leursexploiteurs qui sont leplus souvent arrêtés et
traités comme des criminels lorsdes descentes depolice dans les maisons closes.
Ces enfantssont détenus dansdes cellules oùils sont exposés à desabus,privés du
droit de parler pour leur propre défense et d'oùils sont ensuitedéportés ou libérés
dans dessituations oùils sont denouveau vulnérables à l'exploitation. Lesplus
exposés sont les enfants qui ont été amenés d'autres pays, victimes de la traite,
parce qu'ils sont isolés par leur langue et leur culture et qu'ils n'ontpas de papiers.
Ilconvient d'adopter des dispositions légales spéciales pour protéger ces enfants ou
les renvoyer dans leur pays d'origine. En Thaïlande,la policenepoursuit plus les
enfants pour délit de prostitution, quoique les tribunaux puissent encore les juger
pourviolation des loissur l'immigration.

Réadaptation psychosociale :Des efforts sont encours dans ce domaine
crucial pourremédier au choc émotionnel de la prostitution sur les enfants et les
aider àacquérir des compétences utiles leur permettant de gagner leur vie
autrement. LeProgramme pour les jeunes femmes géré par laCommission
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internationale catholique pour les migrations est l'un des nombreux exemples de
programmes d'ONG qui conseillent les enfants sauvés de la prostitution et leur
offrent une formation axée notamment sur l'alphabétisation, la couture et
l'acquisition d'autres compétences. Le taux de réussite de ces programmes reste
toutefois faible, enraisondugrave traumatisme que ces enfants ont subi,des
difficultés qu'ils ont à se réintégrer dans descommunautés prêtes à les accueillir,
des risques élevés de santé auxquels ils ont été exposés et dela dépendance cruelle
qui leur a été imposée. Ilimporte de mettre davantage l'accent sur la coopération
avec les familles et les communautés pour qu'elles acceptent et aident les enfants
quiont été exploités.

Éducation et sensibilisation:Les familles et les communautés doivent
connaîtrel'étendue et les véritables effets de l'exploitation sexuelle à des fins
commerciales pour pouvoir protéger leurs enfants et aider àréduire cette grave
violation deleurs droits.

De nombreuses initiatives sont encours. Lesmembres et les sympathisants
d'ECPAT et d'autres ONGattirent l'attention sur desproblèmes telsque le sida qui
touche directement lacommunauté. Le Daughters' EducationProgramme en
Thaïlande,par exemple, réunit toutes les semaines desnotables, des personnalités
religieuses et desenseignants en vue de déterminer les familles vulnérables et
d'aider àempêcher la vente d'enfants. Ce programme,qui a également unvolet de
promotion de l'éducation pour garder les fillettesà l'école, organise des excursions
dans les taudis etquartiers réservés urbains pour permettre aux fillettesde voir ce
qui est arrivé à tant d'autres.

Pour éduquer les touristeset les sensibiliser au problème de la prostitution
des enfants, des films d'une demi-heure sur la question sont projetés sur les vols
Condor de l'Allemagne auSriLanka.Les associations hôtelières de Taiwanont
demandé à leurs adhérents d'apposer visiblement à la réception des autocollants
dénonçant la prostitution des enfants.Elles ont également prisdes mesures
disciplinaires contre les membresqui permettent à leursclients d'avoir des relations
sexuelles avec des enfants dans leurs chambres. Fodors et Lonely Planet, qui
publient des guides touristiques, ont produit dela documentation expliquant les
horreurs de la prostitution enfantine; des expositions itinérantes nationales ont été
montées pourmettre en garde contre le tourisme sexuel axé sur les enfants.
L'UNICEF, I'ECPATet d'autres ONG s'emploient activement àmener des
campagnes d'informationet àmobiliser lesmédias, les centres d'information et les
décideurs du mondeentier. .
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NOTE D'INFORMATION

Prostitution enfantine

Juste après 21 heures,près des quais de la ville portuaire deRecife (Brésil), une jeune
fille d'une quinzaine d'années sort de l'ombre et s'avance d'une démarche ondulante
vers ungroupe de marins étrangers qui jouent aux cartes près du bateau. On devine un
préservatif sous sa robe courte qui luicolle à la peau.Elle a les yeux rouges et vitreux à
cause de la colle qu'elle inhale et ses avant-bras portent des traces de piqûres qu'elle s'est
faites. Comme elle s'approche, les marins se regardent et commencent àla suivre.
« Three Urnes exploited, three times empowered », G.Barker et F. Knaul, UNICEF,1994.

Selon les estimations, 1milliond'enfants entrent chaque année sur le
marché illégal du sexe, dont le chiffred'affaires s'élève àplusieurs milliards de
dollars.Beaucoup d'entre eux s'y retrouvent sous lacontrainte,après avoir été
kidnappés, vendus ou trompés et forcés d'avoir des relations sexuelles.Certains,
comme la jeuneBrésilienne ci-dessus,peuvent être poussés à la prostitutionpar
leur situation pécuniaire, comme unmoyen desurvivre dans la rue,d'aider à
prendre soinde leur familleou d'acheter des vêtements ou d'autresproduits.
D'autres sont séduits par lebombardement d'images publicitaires incitant à la
consommation. Les lieux,les situationset les conditionspeuvent varier, mais
l'exploitation sexuelle à des fins commerciales — la vente d'enfants pour des raisons
sexuelles —

est toujours illégale, toujours traumatisantepour l'enfant.
Ses dangers sont multiples. Le sens de ladignité, l'identité et l'amour-propre

de l'enfant sont ébranlés et iln'estplus capable d'avoir confiance enautrui. Sa santé
physique et mentale est menacée, ses droits sont violés et sonavenir compromis.
Les enfants contraints ouattirés, amenés à avoir des relations sexuelles avec des
adultes,sont souvent*exposés à desblessures douloureuses, à la maladie;ils sont
défigurés et frappés d'exclusion sociale.

Pour ces enfants,dont ledéveloppement sexuelest ainsientravé, la
violence, laméfiance, la honte et le rejet deviennent la norme et ilsrisquent de
rechercher auprès de ceux-là mêmes qui les exploitent stabilité et réconfort moral

De plus enplus, les exploiteurs sexuels choisissent les enfants, pensant à
tort qu'il est moins probable que ces derniers soient contaminés par le virus du sida
ou même que des relations sexuelles avec unenfant peuvent guérir cette maladie.
En réalité, les enfants sont les plus vulnérables à l'infectionpar le VIH, dansla
mesure oùilsne sont pasphysiquement prêts àavoir des relations sexuelles et
qu'ils peuvent difficilement refuser les rapports nonprotégés oudemultiples
clients.

Bien que la prostitution des enfants existe dans presque toutes les sociétés et
qu'elle est tacitement acceptée, voire parfois protégée àdifférents niveaux de
complicité, elle resteune activité illégale et clandestine, ce qui ne facilitepas
l'acquisition dedonnées complètes et fiables. On saitque la plupart des enfants sont
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desadolescents demoins de18 ans et que les filles enconstituent lamajorité dans
la plupart despays.Dans certainscas, souvent liés au tourisme,les garçons sont
eux aussi lacible de l'exploitation sexuelle.

La pauvreté et l'injustice économique sont souvent des facteurs communs et
les enfants les plus menacés sont ceux issus de communautés pauvres, oùles
perspectives économiques sont sombres et les débouchés inexistants.Des membres
de la famille ou dela communauté peuvent, en toute connaissance decause, vendre
les enfants aux proxénètes opérant pour lecompte demaisons closes oupour leur
compte personnel oualors livrer ces enfants à la prostitution en pensant naïvement
que l'intermédiaire leur trouvera du travail dansune usineou les placera comme
domestiques.

Mais la pauvreté n'est qu'un facteur et non une cause du phénomène. La
plupart des pauvres ne vendent pas leurs enfants.Lapauvreté, à laquelle s'ajoute
l'absence de toute autre option, et la dévalorisation de l'enfant en l'assimilant àun
bienmonnayable, risquent d'accroîtrelaprobabilité de l'exploitation sexuelle.Et le
marché attend,avec ses clients, ses opérateurs, ses circuits dedistribution,ses
points de vente et toutes ses structures,de véritables industries organisées.

Ceux quiexploitent sexuellement les enfantssont, la plupart du temps,des
citoyens ordinaires d'un pays:marchands, travailleurs,hommes d'affaires et
bureaucrates quine savent pas oune veulent pas savoir quelles sont les
conséquences deleurs actes sur les enfants. Les intermédiaires et autres agents
constituent unautre groupe d'exploiteurs :ils'agit notamment des proxénètes,
tenancierset propriétaires de maisons closes, dont plusieurs sont des femmes, qui
se spécialisent dans la traite d'enfants. Enfin, ily a lepetit groupe des pédophiles
qui lui,retient principalement l'attentiondes médias.

Facteurscontribuant à laprostitution enfantine
Les causes de l'exploitation sexuelle desenfants sont diverses. Bien qu'il soit

facile d'accuser les syndicats du crime,de réduire les exploiteurs aux proxénètes et
aux pervers, d'accabler les enfants eux-mêmes etde les accuser d'immoralité ou
d'irresponsabilité sexuelle, aucun secteur de la société ne peut échapper à la
responsabilité de l'exploitation sexuelle des enfants.

Nombreuses sont les causes profondes du phénomène, notamment
l'injustice économique et les disparités entre les riches et les pauvres qui en
résultent, les migrations àgrande échelle, l'urbanisation ainsi que la désintégration
dela famille. Les valeurs culturelles qui favorisent ladiscrimination à l'égard des
fillettes et des femmes et la détérioration dessystèmes d'appui traditionnels y sont
aussi pour quelque chose.

L'ignorance joue également un rôleet leconsumérisme est le facteur leplus
important. La fièvre deposséder, d'acheter, delouer —

entretenue par la publicité,
'

les magazines et les médias de loisir— encourage ceux quin'accordent guère de
valeur à leurs enfants et quin'ont aucun respect pour leurs droits à les échanger
tout simplement contre quelque chose qu'ils désirent davantage. Dans certaines
parties du monde,les enfants eux-mêmes, poussés par la compétition avec ceux de
leur âge et par ledésir d'être « à lapage », se vendent pour l'argent qui leur
permettra d'acquérir desarticles qu'ils ne peuvent se procurer autrement. Ilssont
victimes deleur condition et d'unesociété qui ne cesse de leur répéter que les biens
matériels sont plusimportants que ladignité.

Au cours des 15 dernières années, denombreux pays en développement ont
subide profonds changements causés par la pauvreté, laguerre, d'autres crises
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PROFILS RÉGIONAUX
WÊÊmËÊÊmÊ^ÊÊm

Europe et Amérique du Nord

L'exploitation sexuelle d'enfants àdes fins commerciales dansles pays
industrialisés d'Europe et d'Amérique duNord estun phénomène bienconnu.
Néanmoins, bien que ces pays disposent destatistiques et d'instruments de
recherche de qualité pour les autres questions sociales, peu de données ont été
réunies sur ce sujet.

Dans les pays industrialisés, l'exploitation sexuelle d'enfants àdes fins
commerciales prend essentiellement la forme de la prostitutionet de laporno-
graphie impliquant des enfants. Au cours desdernières années, avec l'effondrement
de l'Unionsoviétique, le trafic d'enfants d'Europe orientale vers l'Europe occi-
dentale et les États-Unis a prisde l'ampleur.

Les facteurs à l'origine de la prostitution d'enfants dans ces pays sont la
pauvreté, des disparités économiques de plus en plus profondes, le stress grave
auquel sont soumises les familles, la consommation de stupéfiants et, dans les
sociétés plus aisées, un consumérisme rampant.La majorité des enfants qui
s'adonnentà laprostitution dans les rues des États-Unis et de l'Europe occidentale
ont fui des familles dans lesquelles ils étaient maltraités.

Deplus, lespays d'Europe occidentale et d'Amérique duNord sont les
principaux points de départ des voyages àbut sexuel vers l'Asieet l'Amérique
latine.En 1996, une remise à jour dela banque de données de l'organisation ECPAT
sur les personnes reconnues coupables de sévices sexuels a révélé que les 240
personnes quiavaient été arrêtées, condamnées, emprisonnées et/ou déportées ou
encore reconnues responsable d'un délit sexuel quelconque envers un enfant au
cours des sept dernières années en Asie étaient en majorité desAméricains, suivis
par les Allemands, les Britanniques et les Australiens.

Chiffres/études
Unprojet derecherche réalisé en 1995 révèle que 10 % delaprostitution

en Italie dunord concerne des filles âgées de10à15 ans. Trentepour cent des
prostituées sont âgées de16 à 18 ans.

Unrapport de l'Organisationdes Nations Unies cite une estimationde
Défense des enfants-International selon laquelle en 1988, un millier d'enfants se

prostituaient aux Pays-Bas.Unepublication de la Children's Society parue en 1995
révélait qu'il s'agissait essentiellement d'enfants de travailleurs émigrés et d'enfants
amenés d'Amérique centrale et d'Amérique latine,d'Afrique etd'Asije.Un trafic
importantde femmes et d'enfants a été constaté àpartir de la Pologne vers
l'Allemagne et l'Europe occidentale.

Au cours des dernières années, au Royaume-Uni, on a découvert de
nombreux cas d'enfants exploités sexuellement par le personnel des services
sociaux quien étaient responsables et plusieurs cercles pédophiles ont été identifiés
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et démantelés. Des enquêtes ont également été effectuées dans les réseaux pédo-
philes européens, grâce à la coopération établie entre les polices dedifférents pays
d'Europe,notamment française et suisse. Dans les pays Scandinaves également, la
police a commencé àmener desenquêtes sur le tourisme sexuelorganisé dans la
région, ainsique sur les activités des Scandinaves en poste à l'étranger et les réseaux
pédophiles.

Laprostitution d'enfantsa progressé récemment en Europe orientale, oùles
difficultés économiques et politiques, une inflation galopante et l'accroissement des
disparités économiques, ont rendu les communautés et les enfants particulièrement
vulnérables.

Laprostitution enfantine en Europe orientale est essentiellement concentrée
dans les rues, à l'exception de quelques enfants qui travaillent dans des bars ou
d'autres centres dedivertissements, ainsique dans les gares et les lieux publics. Un
nombre croissant de fillesquittent des pays d'Europe orientale — enparticulier la
Fédération deRussie, la Pologne, la République tchèque et l'Ukraine

— pour
gagner l'Europe occidentale,notamment l'Allemagne, la Belgique et les Pays-Bas,
oùon leur apromis des emplois respectables. Mais elles se retrouvent rapidement
prises au piège de laprostitution. Selon LaStrada, un programmeappliqué en
Europe centrale et orientale pour lutter contre la traite des femmes, moins d'un
quart de ces filles savent ce qui les attend. La production de matériel porno-
graphique s'est accrue tant enEurope orientale qu'en Europe occidentale,et onpeut
trouver des vidéos pornographiques dans toute l'Europe.

EnEstonie, selon les estimations réunies en 1995 par unprojet d'étude
d'ECPAT, ilyaurait environ4 000 prostituées dont 20 à30 %seraient mineures. À
Tallin,des filles âgées de 10et 11ans ont été vues en trainde racoler près de lagare

EnLettonie etLituanie, près de10 000enfants ne fréquentent plus l'école
mais passent leurs journées dans la rue.Beaucoup d'entre eux se vendent pour
quelques sous.

Unrapport récent sur l'Europe orientale révélait qu'en Roumanie les enfants
étaient particulièrement vulnérables. SelonSave the Children(1996),le pays
compterait près de2000 enfants desrues.Beaucoup d'entre eux vendent leurs
servicesou sont obligés de se livrer à laprostitution enéchange d'unendroit où
passer la nuit.Une large proportion des garçons que l'on trouve sur le marché de
l'exploitation sexuelle en Europe occidentale viennent de Roumanie.

Dans la Fédération de Russie,le crime organisé est largement impliqué
dans l'exploitation sexuelle à des fins commerciales de filles âgées de13à17 ans
(des filles et des garçons plus jeunes ont également été identifiés). Des bandes
d'enfants des rues gagneraient leur vie en se livrant entre autres à un trafic sexuel,
et desadolescents vendraient leurs frères et sSurs plus jeunes.Denombreux
enfants se livrent à la prostitution aucoin des rues et dans les gares.

Aux États-Unis, entre 100 000 et 300000 enfants seraient exploités sexuel-
lement dans le cadre de la prostitution et de lapornographie. Une étude réalisée par
la filialeaméricaine deDéfense des enfants-International souligne que ces enfants
ont souvent quitté la maisonparce qu'ils étaient victimes d'inceste, de violou de
mauvais traitements. Ils sont entraînés vers la prostitution par la pauvreté, et/ou
pour gagner del'argent pour se droguer ouacquérir des biens deconsommation
onéreux

AuCanada, uncertain nombre de jeunes garçons et fillessont soumis au
même type d'exploitation. Des cercles pédophiles font également le lien entre
l'Europe et l'Amérique du Nord et ilssont largement impliqués dans la demande de
pornographie enfantine.
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L'importance d'être àl'écoute des enfants
A propos d'uneconférence organisée dans lecadre des journées d'études inceste et abus sexuel

Les bien tristes faits quifont ac-
tuellement la une des journaux
amènent à réfléchir encommunsur
les abus sexuels dont sont souvent
victimesdesenfants deplusenplus
jeunes. C'est dans lecadre decette
réflexion que leministère delaFa-
milleorganiseces jours-cides jour-
nées d'étude traitantde ces sujets.
Plusieurs conférences publiques
ont eu lieu à l'auditorium de la
BanquedeLuxembourg.

Unepremière conférence dont le
sujet était «Abus sexuel - violation
de l'intégrité psychique» s'est dé-
roulée mercredi dernier. Après un
bref exposéduDr.PierreBenghozi,
psychiatre, psychanalyste, théra-
peute familial,responsabledu ser-
viceintersecteur du coupleet de la
famille Chantilly, président de
l'lnstitutdu coupleet dela famille
Paris, responsable d'enseignement
psychosomatique et de sexualité à
l'Université Paris XII, une table
ronde a permis tantaux personna-
lités yparticipant qu'à des interve-
nants dansla salle de fairepart de
leurs réflexions à ce sujet. En tant
que responsablede la modération
dela soirée,MillMajerus,conseiller
degouvernement,se réjouit de voir
enfin la société ouvrir les yeux sur
des problèmes et des faits qui ont
longtempsété plus oumoins passés
sous silence et sontrestés cachés. Il

remercia la Banque de Luxem-
bourg d'offrir un cadre de qualité
pourlesdifférents débats et lespar-
ticipants à la tableet le conféren-
cierpourleurengagement.

Le Dr Benghoziparlade l'expé-
rience qu'il a acquise grâce à sa
professionquant au thème doulou-
reux de la violation de l'identité
psychique,dela violenceinterfami-
lialeet des abus sexuels.Ilprécisa
quebienque chaque cas soitdiffé-
renton retrouve cependantparfois
certaines tendances d'une généra-
tion à l'autre dans une même fa-
millesans pouvoir cependant par-
lerd'unedescription-typedeces fa-
milles. Les traumatismesressentis
au cours de la jeunessepeuventde
plus se répercuter non seulement
surlapersonne qui a subi certaines
violences, mais se poursuivre au-
delà de plusieurs générations. Un
certainrévisionisme tendparfois à
faire douter de la réalité des faits
face à l'impression de malaise, de
dégoût et de la difficulté de com-
prendre à laquellesont confrontés
ceux quiont affaireaux victimeset
aux agressions. Des situations fa-
milialesdifficiles, parfois des nais-
sances non désirées, le manque
d'espace «privé» sont dans certains
cas labasedes problèmes.

Pour Sylvie François, docteur en
psychologieclinique et sociale, ex-

pert judiciaire près de la Cour
d'Amiens, l'essentiel est d'écouter
les enfants victimes d'agressions.
Elle insista également sur le fait
qu'une agression dont est victime
un enfant est souvent l'occasion
pour l'undeses parentsdepouvoir
enfin parler des violences qu'il a
lui-même subies dans sa jeunesse.
Des victimes souvent extrêmement
jeunes (bébés de trois mois, âge
moyendes victimes: trois ans,etc.),
mais également des agresseurs de
plus en plus jeunes caractérisent
notre époque et montrent l'impor-
tance delaprévention dans ce do-
maine.Deplus,ilest très important
de bienposer les questions afin de
faire toutelalumière.

Robert Soisson, psychologue au
Service médico-social de la Ville
d'Esch-sur-Alzette, président de
l'Association nationale des Com-
munautés éducatives, mit l'accent
sur la difficulté à aborderavecdes
enfants certaines questionslorsque
l'on adessoupçons quantàdes vio-
lences dont ils sont peut-être les
victimes.Ilregretta le manque de
confiance decertains adultes dans
lesdiresetlescapacités de l'enfant.
Il insista sur l'importance pour
l'enfant depouvoirs'exprimerface
à ceux en quiila confiance. Pour
lui,ilest importantqueles enfants
aientconsciencedes droits queleur

donne laConvention internationale
des droits del'enfant.Ilrappelaque
malheureusement, même s'ils
étaient autrefois souvent cachés,
des faits s'attaquant à l'intégrité
psychique de l'enfant ont toujours
existé.

Me MarietteGoniva, docteur en
droit, substitut principal au Par-
quet de Luxembourg,mit l'accent
sur l'importancedelaprotectionde
l'enfant, c'est-à-direde lavictime,
également durant la procédure et
elle rappela que des viols et des
abussexuels dontsont victimesdes
enfants existentbienchez nous et
qu'ils ne sont pas propres au tou-
risme sexuel en Thaïlande.Elle in-
sista elle aussi sur l'importance du
dialogueet de laprévention. Pour
Me Goniva, il est, de plus, impor-
tant de mettre enplace des struc-
tures d'accueil accessibles très ra-
pidement.

Le Dr Jean-François Vervier,
pédo-psychiatre, service de psy-
chiatrie de l'enfant et de l'adoles-
cent, CentrehospitalierdeLuxem-
bourg, précisa que l'on retrouve
plusieurs profils d'agresseurs tant
masculinsque féminins etilinsista
sur l'importance de prévenir les
agressions en osant croire et en
osant questionner les victimespo-
tentielles.
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�Sexuellem MifibrauchvonKindern
entschlossen entgegenwirken"

Streitgespràch mit anschliefiender Diskussionsrunde stiefi aufgroGes Interesse
Mehr als jesind Kinderschânder

in denSchlagzeilen. Ein einzelner
Tater mißbrauche im Durchschnitt
80 Kinder, hieß es in der Erôff-
nungsrede vonMilMajerus, Regie-
rUngsrat im Familienministerium,
im Rahmen cines Streitgespràchs
mit anschließender Diskussions-
runde zum Thema �Sexueller
Mißbrauch - sozio-politischesEnt-
gegenwirken",das am Donnerstag
abend im Konferenzsaalder ban-
quedu Luxembourg"stattfand.Re-
ferentin des Abends war Marie-
Josée Jacobs, Familienministerin.
An der Diskussionsrunde beteilig-
ten sich Dr. Marie-Paule Molitor-
Peffer, der Psychologe Gilbert
Pregno, der KinderarztDr.Roland
Seligmann sowie die Soziologin
Astrid Sigl. Die Modération lagin
denHanden vonMilMajerus.Zahl-
reiche Interessentenhàttensichein-
gefunden, um dem interessanten
und aufschlußreichen Référât bei-
zuwohnen.

In ihrerRede erwâhnte dieFami-
lienministerin, daß weltweitein bis
zweiMillionen Kindersexuellaus-
gebeutet wurden und zur Prostitu-
tion gezwungen wurden.Sexuelles
VergehenanKindernsei keinKava-
liersdelikt,so dieRednerin,sondern
ein regelrechtes Gewaltverbrechen
undalssolches nicht zuentschuldi-
gen.Der Leidenswegund die Kon-
sequenzen der Opfer seien kaum
gutzumachen, es sei denn, cine ge-
zielteThérapie vermôge,die tiefsit-
zendenWunden der Seelezuheilen.
Manbedenke,daß solcheSchandta-
ten die gesamtePsyché der jungen
Menschen verandernundsic kaum
in der Lage seien, dasTrauma aus
ihrer Kindheit zu verkraften. Ihre
Zukunft sei regelrecht zerstôrt,
Partnerschaftskonflikte hàuften
sich,da sic nicht in der Lage seien,
Über ihrErlebniszureden.Sic fiihl-
ten sich schuldig, schmutzig, stig-
matisiert. Als schwerwiegend er-
weisesichdieTatsache,daß die Op-
fer vonheute haufig die Tâter von
morgenwurden.

Ein Profil des Sexualtâters gebe
es nicht. Vater, Onkel, Opa, der
netteNachb^r vonnebenan,Lehrer
und Erziehungsberechtigte, jeder
kônne es sein. Abartige Neigungen
stelle der Tàter in seinem Umfeld
nicht zurSchau.Er nutzedas kind-
liche Vertrauenund wàhlesorgsam
den richtigen Zeitpunkt. Mit Dro-
hungen erreiche er, daß das Opfer
sich niemandem anvertraue. Kon-
kreteBeispiele aus jungster Vergan-

genheit zeigtendeutlich, daß solche
Quàlereien sich oft jahrelang ab-
spielten, viele Mitbiirger davon
Kenntnis hàtten und nicht einmal
die erforderliche Zivilcourage auf-
brachten, ihre Befùrchtungen den
zustândigen Behôrden zu melden.
ImGegenteil,sichullten sichin cine
Mauer des Schweigens und ver-
schafften so den Tatern den ge-
wiinschtenRuckhalt, seienalso ge-
nauso mitschuldig.

Durch die Sensibilisierungskam-
pagne �Neen as Neen", so Marie-
Josée Jacobs, sei versucht worden,
die Ôffentlichkeitsarbeit anzukur-
beln und mit diesen Tabus zu bre-
chen. Sowohldas Familienministe-
riumalsauch dieverschiedenenBe-
ratungs- undAnlaufstellen wurden
zweckdienlicheHinweisegerne ent-
gegennehmenund an diezustândi-
gen Behôrden weiterleiten, zwecks
Bestandsaufnahme und Verurtei-
lungder Tâter. Als engagierteVer-
fechterinderKinderrechtesetze sic
sich energisch gegen Kinderporno-
graphieein.Außerdem verurteilesic
die Werbung, die ausschließlich
Frauenund Mâdchen als Billigware
nutze, um ihre Produkte zu ver-
markten.

�Großteil der Gesellschaft
mitschuldig"

Dr. Marie-Paule Molitor-Peffer
vertrat die Meinung, daß die ge-
samte Gesellschaft einen Großteil
der Schuldmittrage.Schuldig, weil
sic wissentlichnichtreagiereundes
demZufall ûberlasse, daß Falle von
Kindesmißbrauch überhaupt ent-

decktwurden.Sicappellierteandie
Bevôlkerung, dieser Vogel-Strauß-
Politik ein Ende zu setzen und mit
offenen Augen uild klarem Men-
schenverstanddie Symptômerecht-
zeitig zu erkennen. Als solche wiir-
den Verhaltensstôrungen,Isolation,
Konzentrationsmangel.usw. gelten.
Eme hàufige Folge seien Bauch-
schmerzen und vermehrter Harn-
drang oderBettnâssen.

Nur cineliebevolleVertrauensba-
sis konne ein Kind dazu bewegen,
über seine Problème zu reden, dies
wennmôglichin dervomOpferan-
gewandtenTerminologie.Wenn ein
Kind über sein Erlebnis spreche,
durfe die Vertrauenspersonnicht in
Panik geraten.ErstmaltiefLuftho-
lenundvorallem ruhigzuhôrenund
dannsorgsamüberlegen, was imIn-
teresse der Opfers als erstes zu tun
sei. Dazu gehôre die àrztliche Un-
tersuchung, die psychologischeBe-
treuungsowiedieProtokollfûhrung.
DieStatistikhabebewiesen,daß so-
wohlTâter als auchOpfer vermehrt
der ganz jungen Génération an-
gehôrten.

Der Psychologe Gilbert Pregno
sprachvoneiner alarmierendenSi-
tuation. 90 Prozent aller Heimbe-
wohner seien auf gerichtliche An-
ordnung eingewiesen worden. Er
bedauertedes weiteren,daß beiGe-
richt noch immer vorzugsweise im
Zweifelsfalle zugunsten des Tàters
entschieden werde und die Glaub-
wiirdigkeit der Opfer in Frage ge-
stelltwerde.AuchseiderhoheKon-
sum vonMedikamentenbei Thera-

pieanwendungenhôchst merkwur-
dig.

Der KinderarztDr. RolandSelig-
mann berichtete, daß jahrlich der
Notdienst26 000 Einsâtze habe.Er
sei der Auffassung, daß große Ge-
fuhle, Moralpredigtenund auch in-
ternationaleRechte wohlkaum cine
konkrete Abhilfe in der Kinderkri-
minalitât schafften. Nur, so der
Sachverstàndige,eingenerellesUm-
denkenkônneneveImpulse setzen.
Wo friiher Tradition, Kultur und
ReligiondieLebensphilosophiebe-
einflußt hâtten, fânden dieJugend-
lichenheutzutagecher einenpositi-
ven Ruckhalt in einer gesunden
Partnerschaft. Nur auf dièse Art
und Weise kônntensic dièses Idéal
auch ihrenNachkommenweiterver-
erben.Die Erfahrung mit Betroffe-
nenhabegezeigt, daß zemitteteFa-
milien, trotz intensiver Betreuung
und Thérapie, ihren Lebenswandel
niegeànderthàtten,diesiiberGene-
rationen hinaus. Von Erfolgsquoten
kônneman überhaupt nicht reden,
bestenfalls vonzaghaften Verbesse-
rungen im Verhaltenswesen,meinte
der Arzt, da es sehr schwierig sei,
sich in der Sprache des Opfers zu
verstandigen.

Eme Thérapie kônnenur positive
Akzente setzen, wenn sic wirklich
vom Opfer gewiinscht und ange-
nommenwerdeunddieEltern aktiv
mitarbeiteten.In punctoPrâvention
gebe es auch keine Patentlôsung.
Besonders gefàhrdet seienKleinkin-
der bis fiinf Jahre berufstàtiger
Mtttter.Deswegenseicine laufende
BetreuungundBeratung vomSozi-
alamtbiszumschulpflichtigen Alter
zu befiirworten.Durch cine gezielte
AufklàrungundSexualkundekbnn-
tenKinderlernen, ihre Personalitât
zu bewahren, ihren Korper zu
schiitzen und abartigen Wûnschen
nicht stattzugeben, sondern solche
Annâherungsversuche unverziiglich
über Jugendtelephon oder einer
Vertrauenspersonzu melden.Auch
die Soziologin pflichtete den vorer-
wàhntenAusfûhrungen bei. Ergàn-
zend meinte sic, daß Weiterbil-
dungskurse fur Fachpersonal, die
Vernetzung und Erweiterung der
bestehenden Strukturen wertvolle
Hilfe leisteten, zur Bekàmpfung des
sexuellenMißbrauchs.

In der nachfolgenden lebhaften
Diskussion wurdenaile noch unge-
klartenFragen bereitwillig vonden
Experten beantwortetund. hilfrei-
che Ratschlâge erteilt.
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L'éducation nationale intensifie
lalutte contrelapédophilie

François Bayrou invite l'ensemble des personnels à se mobiliser contre les mauvais traitements à enfants
Le ministère de l'éducation nationale s'ap-
prête à diffuser une circulaire,applicable tant
à l'enseignement public qu'aux établisse-

LA RÉVÉLATION récente d'af-
faires de pédophilie au sein de
l'éducation nationale, dont celle
de Cosne-sur-Loire, dans la
Nièvre, oùun instituteur aurait
commis des abus sexuels sur plu-
sieurs dizaines d'enfants pendant
des années, oblige à s'interroger
sur lerôleet l'attitude de l'institu-
tion scolaire. Après une très
longue période de silence, voire
d'étouffement, l'école se décide-
rait-t-elle à prendre ouvertement
ses responsabilités ? Dansune cir-
culaire applicable à l'enseigne-
ment public et privé sous contrat
qui serabientôtpubliée au Bulletin
officiel

-
et dont lecontenuestré-

vélé par Le Monde -,le ministère
de l'éducation nationale précise,
d'une part, « commentmobiliser et
former les personnels», et, d'autre
part,« leur implicationdansles dis-
positifs de prévention et de détec-
tion de lamaltraitance ».

Le ministère' de l'éducation na-
tionale semontreparticulièrement
ferme sur la procédure de « signa-
lement» des faits. La volonté de
rompre avec la loi du silence est
manifeste. Le texte rappelle que
« la communication des cas de
mauvais traitements et privations
s'impose, comme à toutcitoyen,aux
personnels des établissements sco-
laires;le fait de ne pas porter ces
informations àla connaissance des
autorités judiciaires ou administra-
tives constitue un délit pénal (ar-
ticle 434-3 du code pénal)». Qu'il
s'agisse d'une «présomption» ou
d'un « cas d'urgence», « lesprocé-
dures de saisine sontmisesenSuvre
immédiatement», indique le texte.
En cas de présomption, le pré-
sident duconseil général doit être
saisi;en cas d'urgence,c'est le
procureur de la République. Un
haut fonctionnaire duministère de
l'éducation nationale se montre

encore plus catégorique : «II ne
fautpass'en tenirà desmesuresad-
ministratives et attendre. Les chefs
d'établissement, mais aussi les fa-
milles, doivent porter plainte avec
les éléments qu'ils ont »

Interrogé, mardi 13 mai, sur
RTL, à propos du cas de Cosne-
sur-Loire, le ministre de l'éduca-
tion nationale,François Bayrou, a
tenu à endiguerune possible psy-
chose :«Je ne crois pas qu'ily ait
davantage de cas de pédophilie;
simplement, le voile se lève, et c'est
bien,car trop d'enfants,quelquefois
des familles, se sont tus pendant
troplongtemps. » Lerythme auquel
se succèdent les révélations a de
quoi troubler :undirecteur d'école
de laManche a été mis enexamen
par le procureur de Coutances
pour « agressions sexuelles sur mi-
neurs de moins de quinze ans par
personne ayant autorité», a-t-on
appris lundi 12 mai. Le directeur
d'une école primaire de Marly-le-
Roy (Yvelines), soupçonné d'avoir
agressé à son domicile le fils d'une
de ses collègues âgé de onze ansa
connu le même sort le 9mai. Le
même jour, un enseignant de
l'Aude était mis en examen pour
«attouchements sur mineur» et
écroué, tandis qu'unprofesseur de
gymnastique était incarcéré àNice
pour « attentatsàlapudeur».

En dépit de la fermeté affichée
par le gouvernement,une désa-
gréable impression de méfiance
persiste. Dans unréflexe de pro-
tection de sonimage,audétriment
del'intérêt de l'enfant,l'institution
n'apas toujours appliqué cesprin-
cipes. Le 24 juin 1983, une cir-
culaire (n° 83-241) consacrée aux
«enfants victimes de mauvais trai-
tementsou de délaissements » don-
nait déjà des consignes aux per-
sonnels de l'éducation nationale,
mais elle soulignait,en semblant

comprendre cette réaction, que
« certaines personnes peuventpar-
fois éprouver des réticences àeffec-
tuer un signalement à l'autorité ju-
diciaire par crainte de déclencher
des actions exclusivement répres-
sives». Visiblement,cesréserves et
précautions ne sont plus de mise:
la nouvelle circulaire abroge celle
de juin 1983. La réaction du
Snuipp,principal syndicat d'insti-
tuteurs,n'est pasnon plus dénuée
d'ambiguïtés.Il fait état de la
«fragilité» du témoignage des en-
fants et decas d'enseignants injus-
tement « mis en cause sur la foi
d'allégations d'élèves ». Le syndicat
a,bienentendu,condamné vigou-
reusementla pédophilie enmilieu
scolaire et demandé auministre de
l'éducation nationale d'organiser
une table ronde surce thème.

MAINTIENENFONCTIONS
Combien d'affaires ont été ré-

glées par de simples mutations?
L'enseignant est alors suspenduà
titre conservatoire,sansprocédure
disciplinaire, ce qui lui laisse l'oc-
casion d'obtenir son changement
de poste. Un exemple parmi
d'autres:en juin1995, six familles
du Pas-de-Calais portent plainte
contre le professeur d'une école
municipale de musique qui s'était
livré à des caresses sur des jeunes
filles âgées de onze à quinze ans.
Poursuivi devant le tribunal cor-
rectionnel d'Arras, le professeur,
par ailleurs instituteur de mater-
nelle,estcondamné àquatremois
d'emprisonnement avec sursis.
Début 1996, Michel Salines, ins-
pecteur d'académie, lui inflige un
blâme et le suspend provisoire-
mentPourtant,lacommissionpa-
ritaire,réunie en conseil de disci-
pline,considérera quel'instituteur
peut continuer à enseigner, dans
une école maternelle éloignée, où

il exerce actuellement. L'émotion
suscitée par ce maintien en fonc-
tions ne trouble guère Michel Sa-
lines, qui considère que « les faits
qui sont reprochés [àl'instituteur]
nesontpas intervenus dansle cadre
de l'éducation nationale» et que
rien, dans son dossier pénal, «ne
l'empêche d'exercer ses fonctions
d'instituteur». « Nous avons pris
toutes les garantiesnécessaires pour
vérifier qu'il n'était nipédophile ni
dangereux», assure l'inspecteur
d'académie, quiaffirme que l'insti-
tuteur est victime d'une cabale
médiatique.

Untexte supplémentaire sufrira-
t-il à faire évoluer les mentalités
dansles domaines de la formation
etde laprévention, alorsque laloi
de 1989 portant sur la formation
des enseignants «propre à leur
permettre derépondre auxcas d'en-
fants maltraités » a été peuoumal
appliquée ? La circulaire ministé-
rielle remetl'ouvrage sur lemétier,
précisant enparticulierqueles ins-
pecteursd'académie sont priés de
travailler avec le conseil général,
statutairement responsable de ce
dossier. Ce texten'arrive pourtant
pas dans un désert Plusieurs dé-
partements ont déjà mis en place
des actions de prévention, comme
dans la Sarthe,oùune brochure a
été distribuée dans tous les éta-
blissements. On y prodigue des
conseils pour aider les enfants en
détresse. Les enseignants sont in-
vités à utiliser des outils vidéo, le
plus connu étant une cassette
d'origine canadienne intitulée
« Mon corps c'est mon corps», ré-
cemment actualisée sous le titre
«" Ça dérap' ou un espace de pa-
role», par l'associationAispas.

SandrineBlanchard
et Béatrice Gurrey

(Jeudi15 mai.)

ments privés sous contrat.Destinée toutparti-
culièrement à sensibiliser les personnels au
problème des abus sexuels, elle précise les

procédures designalement àmettre en Suvre
dès que des mauvais traitements à enfants
sont repérés.
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